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Les politiciens sont abjects. Leurs intérêts électoraux ou d’argent leur font faire des ignominies. Pour les magistrats, c’est autre chose. La décoration ou l’avancement en font des valets. Ils sont lâches, trembleurs et pusillanimes. […] Leur prétendue indépendance dont ils parlent est une plaisanterie. Plus ils gravissent les échelons des honneurs, plus ils sont serviles.

			Maurice Garçon, Journal 1939-1945

			

			Ce livre est dédié aux hommes politiques honnêtes et aux juges intègres.

Ils se reconnaîtront.

			

			

			


Avertissement

			Sauf s’il est accueilli dans le silence glacé des abysses, le présent travail ne manquera pas de faire l’objet d’une double critique.

			La première est désormais traditionnelle. L’étude de la corruption de la classe politique ferait le lit des populismes, sinon des extrémismes. Pourtant, « est-il totalement aberrant d’avancer l’hypothèse, certes bien hardie, que si on parle de corruption c’est d’abord parce qu’elle existe1 ? » Il semble surtout tomber sous le sens que ce qui contribue à alimenter l’abstention et le vote en faveur du Front national n’est pas tant la dénonciation de la corruption du personnel politique français que la corruption elle-même.

			La seconde critique tient que la révélation de dysfonctionnements affectant la justice, pilier de l’État de droit, porterait gravement atteinte à la solidité des institutions. Elle serait donc par nature illégitime. Il peut à rebours sembler particulièrement normal, la justice étant rendue « au nom du peuple français », que chaque citoyen de ce pays soit fondé à faire une analyse critique de tel mécanisme de la machine judiciaire ou de telle décision particulière rendue en son nom, et à exprimer publiquement cette critique.

			Je souhaite compléter ce bref avertissement par trois remarques de méthode.

			La récurrence, dans ces pages, des mêmes protagonistes ne peut que frapper. Pourtant, elle ne résulte aucunement d’un choix de ma part, mais découle au contraire de la réalité observée. Depuis quarante ans, les affaires politico-financières n’ont été instruites que par un nombre très réduit de magistrats. L’explication est d’ailleurs fournie par un juge, Thierry Rolland : « Je ne crois pas au hasard. En fait, où que l’on soit, si l’on tente de soulever le coin du tapis, on finit toujours par découvrir quelque chose. Quand on cherche, on trouve2. » Il est assez piquant que l’on doive cette affirmation au magistrat qui, en charge du trouble double suicide des frères Saincené, a été précisément critiqué par le substitut du procureur Albert Lévy pour n’avoir curieusement rien trouvé.

			Ce simple rappel conduit à la deuxième remarque de méthode : une appréciation critique du travail d’un magistrat, même par­fai­tement documentée, recoupée, justifiée, expose son auteur, dès lors qu’il est extérieur à la corporation, à des poursuites judiciaires qui ont évidemment les plus grandes chances d’aboutir à une condamnation pécuniaire particulièrement dissuasive. J’ai donc retenu le parti d’abandonner les critiques les plus vives contre la machine judiciaire ou les décisions rendues ou encore les magistrats… aux magistrats eux-mêmes.

			Enfin, le lecteur pourrait être surpris de lire sous ma plume, s’agissant d’une même personne, des appréciations laudatives alternant avec des observations critiques. Parallèlement à leur activité professionnelle, nombre de magistrats ont écrit des essais. Il n’y a de ma part nulle contradiction à contester tel ou tel jugement rendu par le magistrat et dans le même temps approuver certaines idées de l’essayiste, mais pas nécessairement toutes. Enfin, l’abbé d’Olivet, un des responsables du dictionnaire de l’Académie, ne préconisait-il pas de citer « les mauvais auteurs comme les bons » ?

			 

			Introduction

			La corruption régnant dans un régime despotique ne trouble nullement cette forme de gouvernement car elle y est endémique. À l’inverse, parce qu’au fondement de la République est la vertu, la corruption dans la République est nécessairement la corruption de la République. C’est pourquoi l’effectivité de sa répression constitue un sujet civique de première importance.

			On ne peut donc qu’être surpris qu’en réponse à une question parlementaire la garde des Sceaux ait déclaré en janvier 2001 « qu’il n’existe aucune statistique, ni aucun outil informatique permettant de déterminer le nombre d’élus mis en examen pour des faits commis à l’occasion de l’exercice de leur mandat3 ». Étonnante cécité des pouvoirs publics. La réalité est évidemment tout autre pour ne pas écrire rigoureusement inverse. « La direction centrale des Renseignements généraux avait recensé la liste des élus mis en examen ou susceptibles de l’être dans des affaires politico-financières. Au nombre de deux cent cinquante pour les années 1994-19954. » Mais ce document n’a jamais été rendu public. Exemple éloquent de transparence « à la française ». Afin de réparer cet aveuglement officiel se sont multipliés les ouvrages visant à prendre la mesure de la corruption affectant le monde politique et qui constituent désormais un genre à part entière5.

			Selon la recension de deux journalistes, dans la dernière décennie du xxe siècle, « plus de 604 élus ont été mis en examen ou inculpés. Durant cette période, 387 condamnations, 68 non-lieux et 94 décisions de relaxe ont été prononcées6 ». L’Observatoire des risques juridiques des collectivités territoriales a pour sa part recensé 850 élus locaux et fonctionnaires territoriaux mis en examen pour la seule année 19997.

			Ancien magistrat de la galerie financière, Eva Joly avance en 2003 ce chiffre : « plus de neuf cents élus ont été mis en examen (à 67,6 % pour des délits financiers), dont trente-quatre ministres ou secrétaires d’État sur cent vingt-huit – soit plus du quart8 ! » Arnaud Montebourg, trois ans auparavant, établissait qu’« à la mi-2000, 29 présidents de conseils généraux, chefs de l’exécutif départemental, soit avaient été condamnés, soit faisaient encore l’objet de poursuites judiciaires9 ». Constat qui débouche sur cette interrogation dévastatrice pour le personnel politique : « Y a-t-il une profession quelque part en France dont près d’un tiers des membres seraient impliqués dans des poursuites pénales10 ? »

			Lorsque François Hollande, en juin 2012, se propose de nommer Jean-Marc Ayrault à Matignon, en contradiction avec la promesse faite durant la campagne de ne pas s’entourer de personnes pénalement condamnées, Alain Juppé prend de la hauteur et affirme qu’il y a un « temps pour le pardon11 ». Ségolène Royal se déclare pour sa part très « choquée » de voir ressortir « comme par hasard » une « vieille procédure judiciaire12 ». Touchante sollicitude au sein de cette amicale de leaders que tout oppose sur la scène du spectacle politique mais qui ont en commun un casier judiciaire.

			La faillite de notre démocratie se lit dans les chiffres. Le rapport 2015 de Transparency International, qui mesure la perception de la corruption, classe la France au 23e rang. En 2016, la France demeure à la 23e position mais avec une moins bonne note qu’en 2015. Elle occupait la 19e place en 2007, la 15e en 1995. Sauf à conclure que les Français deviendraient plus sensibles à la corruption, celle-ci au fil du temps a tendance à se renforcer. L’affaire est entendue. En France, le personnel politique est affecté par la corruption dans des proportions qui ne permettent plus de la considérer autrement que comme un comportement « normal ».

			En regard, les condamnations des hommes politiques par les tribunaux sont à l’évidence bien trop rares, très souvent fort tardives et lorsqu’elles interviennent, beaucoup trop légères pour être le moins du monde dissuasives. L’action judiciaire engagée contre un homme politique relève, dans l’écrasante majorité des cas, non d’un véritable procès, dont seules les formes extérieures sont conservées, mais d’un spectacle dont la chute est par avance et connue et voulue par l’ensemble des acteurs.

			Il existe un profond malentendu entre les justiciables et les magistrats dont s’honore notre pays sur la mission de ces derniers. Les Français croient que les décisions de justice sont rendues pour rétablir le droit, alors que les magistrats sont dès leur plus jeune âge pénétrés de la conviction que leur mission principale est la préservation de l’ordre établi. Or, « lorsque les magistrats enquêtent sur le pouvoir, ils dérèglent l’ordre des choses13 ».

			L’ordre public est incontestablement troublé par une infraction commise par la France « d’en bas » et il convient donc de sanctionner l’infracteur vite et fort. À l’inverse, lorsque l’indélicat appartient à la France « d’en haut », ce n’est pas l’illégalité commise qui remet en cause l’équilibre de la société que les magistrats ont mission de défendre mais sa sanction. Il est donc du plus haut intérêt d’innocenter judiciairement l’important. La question de savoir s’il est ou non coupable des faits délictueux qui lui sont reprochés n’a évidemment, au regard de cet objectif supérieur, aucune importance. Cette attitude de la justice, qui peut découler de l’opinion que les magistrats ont de leur fonction, est solidement renforcée en France par la circonstance que les hommes politiques maîtrisent, non seulement l’ensemble des phases de la procédure pénale grâce au parquet, mais par les nominations la carrière des magistrats appelés à les juger. Quelle légitimité aurait le jugement de relaxe d’Al Capone rendu par un tribunal composé de juges préalablement nommés par Al Capone ? Je sais, je force le trait.

			Les décisions judiciaires prises à l’encontre des hommes politiques sont donc le résultat mécanique d’une réalité simple, mais soigneusement occultée par les décideurs publics. Les magistrats sont de simples exécutants, nullement les décideurs. Voilà pourquoi, le lendemain même de la demande par le parquet de son renvoi devant un tribunal correctionnel dans l’affaire Bygmalion, Nicolas Sarkozy pouvait assurer sereinement : « Pour moi, les non-lieux passent, le train continue. »

			L’annonce du renvoi d’un ancien président de la République intervient certes à la veille de la primaire à droite, mais aussi pile au moment où un ancien ministre du Budget doit répondre de fraude fiscale. N’est-ce pas la preuve la plus manifeste de l’indépendance de la justice ?

			Malheureusement pour lui, au cours de son procès, Jérôme Cahuzac devait commettre deux fautes impardonnables. En premier lieu, il avançait que son compte en Suisse était destiné à financer la carrière politique d’un mort, Michel Rocard, mentor de l’ancien Premier ministre Manuel Valls et inventeur du « parler vrai » en politique, qui est comme chacun sait la forme supérieure du mensonge. Jérôme Cahuzac aggravait son cas en assurant que l’industrie pharmaceutique avait financé l’ensemble de la classe politique, suggérant que la thèse du « tous pourris » aurait quelque consistance. Deux affirmations insupportables aux oreilles de magistrats qui, afin de protéger ce qui peut encore l’être de l’image que l’opinion publique a de la classe politique, s’efforcent de minimiser la corruption qui ronge cette dernière.

			Contrairement à la version officielle, la justice n’a pas sanctionné la dissimulation de ses gains professionnels au fisc qui n’est qu’un péché véniel à ce niveau de responsabilités. Certes, Yamina Benguigui, alors ministre déléguée chargée de la francophonie dans le gouvernement Ayrault, qui avait dissimulé dans sa déclaration de patrimoine les parts qu’elle détenait dans une société de production en Belgique, a été condamnée en appel pour des omissions dans ses déclarations de patrimoine et d’intérêts entre 2012 et 201414. Mais la dissimulation par Jean-Marie Le Guen d’une fraction de son patrimoine à hauteur de 700 000 euros n’a entraîné de la part de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) que ce seul commentaire : « Lors de l’examen de la déclaration de situation patrimoniale de M. Jean-Marie Le Guen, la Haute Autorité a relevé que les biens et droits immobiliers détenus par l’intéressé étaient évalués à des montants inférieurs aux prix constatés pour des biens comparables. » Le procureur de la République n’a pas estimé que cette dissimulation d’une somme supérieure au patrimoine de la grande majorité des ménages français était constitutive d’une fraude fiscale et n’a engagé à l’encontre de Jean-Marie Le Guen aucune poursuite pénale. L’ennemi personnel de la Finance a conservé à Jean-Marie Le Guen toute sa confiance et ce dernier son portefeuille de secrétaire d’État chargé des relations avec le Parlement15. Interrogé en marge d’une visite d’usine à Saint-Amand (Nord), l’ancien banquier d’affaires de Rothschild a assuré n’avoir « fait l’objet d’aucun redressement fiscal », sans toutefois démentir avoir fait l’objet d’une telle réévaluation. « Je suis en règle avec l’administration fiscale et avec la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique », a déclaré Emmanuel Macron. « Depuis le premier jour, je me suis conformé à ce que ces deux instances ont demandé16. » La sous-évaluation de son patrimoine par Emmanuel Macron afin d’éluder ses obligations au titre de l’ISF n’a pas davantage débouché sur sa démission forcée. Bien mieux, Emmanuel Macron est candidat à l’élection présidentielle de 2017 et dispose de son rond de serviette à BFM.

			On se souvient qu’en 2014, contre l’avis du ministre de l’Économie Arnaud Montebourg, qui s’était engagé en faveur de Martin Bouygues, et avait vertement critiqué Patrick Drahi17, lequel est aujourd’hui à la tête d’un empire de 50 milliards d’euros de dettes18, c’est en faveur de ce dernier que le secrétaire général adjoint de l’Élysée Emmanuel Macron s’était investi dans le dossier d’attribution de SFR19. S’agissait-il pour Emmanuel Macron d’un investissement d’avenir ? En 2017, la presse de Patrick Drahi semble sous le charme du candidat à l’élection présidentielle. On apprend en octobre 2016 que Bernard Mourad, ancien banquier de Patrick Drahi, a rejoint Emmanuel Macron et qu’« ancien de la banque Morgan Stanley, spécialiste du secteur des télécoms, M. Mourad s’était plus particulièrement occupé, en 2014, de l’opération de rachat de SFR20 ». La boucle semble bouclée.

			Le mercredi matin, ce n’est plus un conseil des ministres qu’abrite l’Élysée mais une véritable association de malfaiteurs.

			Les magistrats ont sanctionné sévèrement le grossier manque de loyauté dont a fait preuve Jérôme Cahuzac vis-à-vis de l’ensemble de la classe politique. Conformément aux réquisitions du parquet, Jérôme Cahuzac a été condamné à trois ans de prison ferme et cinq ans d’inéligibilité par le tribunal correctionnel de Paris, le jeudi 8 décembre 201621. L’ancien ministre n’est toutefois pas incarcéré, puisque aucun mandat de dépôt n’a été prononcé contre lui. Il reste libre et a la possibilité de faire appel de ce jugement, afin d’éviter la prison. Il lui suffit pour cela de changer de stratégie judiciaire, ne plus incriminer un véritable système, et accepter de passer pour un cas isolé. Ne lui reste plus qu’à choisir son nouveau rôle : mouton noir ou brebis galeuse. Bien que non écrite, la règle est intangible. La justice ne sanctionne lourdement que ceux qui osent briser l’omertà.

			Dans l’affaire Elf, la lourde sanction qui a frappé Loïk Le Floch-Prigent est parfois présentée comme la sanction de son refus de donner les noms des bénéficiaires de la corruption. C’est rigoureusement l’inverse. Loïk Le Floch-Prigent a au contraire offert d’exposer certaines vérités désagréables sur la réalité du fonctionnement de la démocratie française et c’est la justice qui a refusé de les entendre. À l’audience, Loïk Le Floch-Prigent relate le fonctionnement de la véritable machine à cash qu’était Elf : « Nous avons financé des politiques tout au long de mon mandat. Certains ont été au pouvoir, d’autres l’ont été plus tard […]. Le tribunal veut-il des noms ? » « Nous n’entendons pas aller au-delà22 », brise le président, conscient de sa haute mission d’étouffeur judiciaire.

			Sans évidemment ignorer l’actualité, ce livre se propose, à partir des affaires politico-financières ayant défrayé la chronique au cours des quarante années écoulées, de montrer comment un procès fait à un homme politique relève, non pas, comme on pourrait le croire, de la justice, mais de la société du spectacle et comment le magistrat a la pleine conscience d’en faire partie.

			Retenant une démarche didactique, nous allons suivre, étape par étape, l’ensemble des phases d’un procès pénal intenté à un homme politique et montrer qu’il s’agit d’un simulacre. Pour l’ensemble des protagonistes de ce jeu truqué, il s’agit d’aboutir, au terme d’une procédure entretenant jusqu’au bout un faux suspense, à une nouvelle confirmation que la classe politique française est globalement dévouée, compétente et honnête. Certainement à l’image de ses juges. Dormez, bonnes gens !

			 

			 

			


			


			


			


première partie

			 

			Les règles du jeu

			 

			 

			La justice pénale, analyse juridique

			Un sondage datant de 1997 indiquait que 75 % des Français ignoraient le rôle d’un procureur. Surfant sur cette ignorance des arcanes de la machine judiciaire, Nicolas Sarkozy s’emploie à entretenir le flou sur le statut réel des membres composant le parquet, ainsi qu’en témoigne son dialogue avec David Pujadas, à propos de l’affaire Bettencourt. Nicolas Sarkozy répond en avançant les arguments de l’indépendance de la justice et des compétences du juge Courroye. Au présentateur qui lui fait observer que Philippe Courroye est procureur de la République, et par conséquent soumis à une hiérarchie, le bonimenteur élyséen rétorque un définitif : « C’est un magistrat. »

			Les poursuites d’une part, l’instruction et le jugement
de l’autre

			Les deux fonctions, poursuivre et juger, sont considérées comme incompatibles au regard de l’objectif d’impartialité que s’assigne toute justice démocratique. Le magistrat qui décide de poursuivre a en effet un intérêt au moins logique à voir condamner celui qu’il poursuit et il ne saurait offrir de garanties d’impartialité.

			Les parquetiers ont la main sur l’ensemble de la procédure par le choix initial des poursuites, puis celui de l’étendue de l’instruction par le biais des réquisitoires. Il leur appartient enfin de soutenir l’accusation devant les juridictions de première instance et d’appel comme devant la Cour de cassation.

			Le parquet a la maîtrise du procès et le pouvoir politique a la maîtrise du parquet. Le pouvoir politique a donc la maîtrise du procès qu’il soit intenté à l’un des siens ou à un opposant. Dans les affaires de corruption, force est de constater « la connivence établie entre les prévenus et un parquet dont il n’est plus à démontrer qu’il est le plus souvent favorable à ces derniers23 ».

			Statutairement et fonctionnellement, statutairement parce que fonctionnellement, la magistrature se divise en deux catégories distinctes. Les juges du siège et le parquet24.

			La distinction des magistrats

			Voici la présentation de la question par deux éminents professeurs de droit : « Les magistrats auxquels la loi a confié l’exercice de l’action publique ne sont pas véritablement des juges, mais les membres du ministère public. À la différence des magistrats du siège qui sont inamovibles, ils sont amovibles. Le trait fondamental de l’organisation du ministère public, et qui tient à ce qu’il représente le pouvoir exécutif, est la subordination hiérarchique. De là, le caractère hiérarchisé de ce corps placé sous la dépendance du gouvernement.

			Alors que les magistrats du siège, qui composent les juridictions répressives de jugement, n’ont à recevoir d’ordre de personne et jugent uniquement d’après leur conscience, les magistrats du ministère public au contraire reçoivent des ordres de leurs supérieurs hiérarchiques auxquels ils doivent obéir25. »

			Le garde des Sceaux socialiste Henri Nallet, trésorier de la campagne électorale de François Mitterrand de 1988, alors que le PS était durement ébranlé au début de l’année 1991 par les développements de l’affaire Urba, affirmait fortement : « Les juges sont indépendants, mais les procureurs doivent obéir26. » La maîtrise du parquet par le ministre offre assurément pour la tranquillité du trésorier la meilleure des protections.

			La magistrature debout

			Les parquetiers « sont fortement hiérarchisés et peuvent recevoir des ordres du garde des Sceaux. Les juristes ergotent à n’en plus finir sur la nature exacte de ces instructions. Dans la pratique, les procureurs savent parfaitement ce que l’on attend d’eux et, le plus souvent, obéissent sans que l’on ait nécessairement besoin de leur donner des consignes claires27 ». Certes, « un procureur ne peut pas demander à un substitut de classer une affaire. Mais les textes sont ce qu’ils sont, les hommes aussi. La pratique veut que les substituts n’aillent pas à l’encontre d’un procureur qui leur demande oralement de classer une affaire28 ».

			Sans rire – c’est tout le talent des hommes politiques, fussent-ils de second ou troisième ordre –, Michel Vauzelle, un autre garde des Sceaux situé à la gauche de l’échiquier politique – si cette présentation a le moindre sens –, justifie la caporalisation des parquetiers par la nécessité pour les hommes politiques d’assurer leur protection. « Ce lien [avec le politique] avait été établi par la République naissante. Il fallait protéger le procureur, défenseur de l’intérêt général, contre les pressions auxquelles il s’exposait de la part de tous les autres pouvoirs, politiques, locaux ou particuliers. Le procureur est ainsi à la fois lié à la volonté de la nation par son lien hiérarchique avec le ministre de la Justice, et indépendant par son appartenance à la magistrature29. » Si ça part d’un bon sentiment…

			Afin d’apprécier la beauté du rôle du procureur de la République, un bref détour par l’étymologie s’impose, puisque la République est la res publica, ou chose de tous, tandis que pro curare signifie prendre soin. Les âmes sensibles verseront ici une larme. Elles auront tort. « En Europe, le modèle le plus proche de celui du parquet français est aujourd’hui son homologue russe (Prokuratura). L’organisation est pyramidale, très structurée, avec à sa tête un procureur général qui est l’homme de confiance du président de la Fédération de Russie30. » Il est également possible d’écrire que le procureur est « un être hybride, produit d’une longue histoire qui en fait un magistrat sans indépendance, un homme de pouvoir sans pouvoir propre, une sorte de préfet judiciaire auquel est dévolue, aujourd’hui, la rugueuse mission d’être le gardien des juges31 ».

			Quelle que soit la formulation retenue, il est certain que le statut des magistrats du parquet ne leur accorde aucune garantie d’indépendance : hiérarchiquement rattachés à l’autorité du ministre de la Justice, ils sont directement soumis au pouvoir exécutif. Leur nomination dépend du garde des Sceaux qui a, en la matière, tout pouvoir d’imposer ses décisions, en passant outre un avis négatif émis par le Conseil supérieur de la magistrature.

			En 2005, première juge d’instruction du pôle financier de Paris, Dominique de Talancé déclarait avoir remarqué « depuis quelques années une volonté de mainmise du parquet sur l’ensemble de la chaîne pénale, de l’enquête préliminaire au tribunal correctionnel, sous le prétexte fallacieux de la maîtrise des délais et de l’efficacité de la procédure, en réalité pour mieux contrôler les dossiers financiers […]. Il existe un parti pris politique à nier contre toute évidence l’importance des délits économiques et financiers alors que la société est de plus en plus corrompue32 ». L’observation est certainement juste, mais le pas de temps est beaucoup plus long. En 1976, il s’était trouvé un substitut chargé des dossiers financiers au tribunal de grande instance de Marseille pour décider, en pleine crise mondiale du pétrole, de poursuivre les plus grands groupes pétroliers pour entente illicite, être immédiatement contré par sa hiérarchie et refuser de céder. Étienne Ceccaldi fut muté en quarante-huit heures à Hazebrouck. Le néologisme ­« ­hazebroucker » était né.

			C’est précisément la dépendance étroite de l’exécutif dans laquelle le parquet est tenu qui a conduit la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) à déclarer que « les membres du ministère public, en France, ne remplissent pas l’exigence d’indépendance à l’égard de l’exécutif33 ». Selon cette juridiction, en France la magistrature debout est plutôt couchée.

			De quel métal sont faits les représentants du ministère public ? Selon le juge Éric Halphen, « rares sont les gouvernements qui ont choisi de nommer aux postes de procureurs des gens connus pour leur fermeté de caractère et leur courage34 ». Mais ce n’est évidemment qu’une opinion.

			Le 12 décembre 1975, l’affaire Marković, du nom de l’homme à tout faire d’Alain Delon retrouvé mort dans une décharge, qui avait empoisonné pendant plusieurs mois la vie politique française à la fin de la magistrature gaulliste, fut appelée à huis clos devant la chambre d’accusation. François Marcantoni35, figure du Milieu de Pigalle dès les années 1950 et ami d’Alain Delon, habitait près du lieu où fut découvert le cadavre et figurait parmi les sept noms des acheteurs d’un matelas Tréca correspondant à la housse dans laquelle était enveloppé le cadavre. « [Roland] Dumas lut les réquisitions qui […] refusaient la liberté provisoire de Marcantoni et affirmaient que toutes les charges étaient réunies pour la comparution de l’inculpé en cour d’assises. Ensuite, il donna lecture du dernier réquisitoire exonérant Marcantoni. C’est le même magistrat qui en était l’auteur ! Les temps avaient simplement changé. Au ministère de la Justice, on était passé de Capitant à Lecanuet36. » En 1987, le procureur de la République de Compiègne « demande au procureur général d’Amiens, Marcel Dorwling-Carter, d’engager des poursuites contre François-Michel Gonnot, maire adjoint de Compiègne et vice-président (UDF) du conseil régional de Picardie. […] Le procureur général met un veto à la requête de Guy Gauthier. “Vous savez, lui dit-il, M. Gonnot est un ami de M. Barre… Il faut être prudent.” […]

			Quelques jours seulement avant le premier tour de l’élection présidentielle de mai 1988 – où tous les pronostics donnent François Mitterrand vainqueur –, la hiérarchie du procureur de Compiègne l’autorise enfin à engager des poursuites contre Gonnot37 ». L’inconstance, et parfois l’inconséquence, du parquet.

			Le 22 septembre 2006, Nicolas Sarkozy n’hésite pas à préciser au micro de RTL que « jamais [il n’a] mis en cause les magistrats dans leur ensemble. La meilleure preuve, c’est qu[’il est] même prêt à le dire, les magistrats du parquet font un travail remarquable38 ». Comme nombre d’hommes politiques, Nicolas Sarkozy ne conçoit de bonne justice que rendue par un homme lige. Au demeurant, chaque parquetier a parfaitement conscience d’être inscrit dans une structure fortement hiérarchisée et que, « du haut de la pyramide, un ministre le contemple39 ».

			Au service de la carrière

			L’ancien magistrat Alain Marsaud donne la mesure de la centralisation française lorsqu’il écrit que « 80 % des affaires délicates se traitent à Paris. Du moment qu’il a des personnes de confiance dans ces endroits, le ministre de la Justice est tranquille40 ». Alain Carre-Pierrat, ancien directeur de cabinet adjoint d’Élisabeth Guigou et de Marylise Lebranchu, confirme que « plusieurs postes sont importants mais le seul qui soit véritablement stratégique est celui de procureur de la République de Paris qui décide de l’opportunité des poursuites et des réactions à mener dans l’instant face à l’actualité judiciaire41 ». Or, de l’aveu même d’un magistrat, « à Paris, le procureur de la République et le procureur près la cour d’appel ne sont que les supplétifs zélés de l’exécutif42 ».

			Des personnes de confiance ne se recrutent, par hypothèse, à l’échelle du corps de la magistrature, que parmi les juges que les hommes politiques ont eu le loisir de fréquenter personnellement. Mais voyez comme les choses sont bien faites : « Un corps spécial de magistrats a été créé en 1936, celui des magistrats de l’administration centrale de la justice (MACJ). Les premiers sortis de l’ENM s’empressent généralement de le choisir, car on fait sa carrière à l’ombre du pouvoir politique et on réussit, au bout de quelques années, à se faire nommer à la tête d’une juridiction ou d’un parquet important. De 1960 à 1986, 70 % des plus hauts postes, premiers présidents, procureurs généraux et présidents de chambre de la Cour de cassation ont exercé des fonctions Place Vendôme au siège de l’administration centrale43. »

			Cette présentation générale appelle évidemment quelques illustrations. Intéressons-nous au parcours de quelques procureurs de la République et procureurs généraux de Paris.

			 

			Alexandre Benmakhlouf refuse d’être étiqueté à droite. C’est son droit. « Non, je ne suis pas un homme politique, je suis un magistrat. Sur vingt-cinq ans de carrière, j’ai passé six ans dans les cabinets ministériels : des années qui constituent une exception44. » Une exception certainement, mais aussi et surtout un puissant accélérateur de carrière, et peut-être une indication de l’inclination politique du magistrat.

			Cet autoportrait peut utilement être complété par l’observation qu’« Alexandre Benmakhlouf considérait depuis les années soixante-dix que des juges comme Patrice de Charette agissaient de façon critiquable45. D’où son adhésion à l’Association professionnelle des magistrats (APM) [dont il deviendra secrétaire général]. Il fait partie de ces magistrats qui ont décidé de jouer un rôle au moment de l’arrivée de Robert Badinter comme garde des Sceaux46 ». Si ce n’est pas faire de la politique, cela y ressemble furieusement. Et si ce n’est pas se positionner ouvertement à droite, c’est plutôt bien imité.

			Le 29 octobre 1993, Alexandre Benmakhlouf est nommé à la direction des Affaires civiles et du Sceau. En 1995, au lendemain de l’élection de Jacques Chirac à la présidence de la République, le garde des Sceaux, Jacques Toubon, en fait son directeur de cabinet. Au début de l’été 1996, le gouvernement a voulu récompenser Alexandre Benmakhlouf par une superbe promotion en l’installant premier président de la cour d’appel de Paris. Toutefois, à la différence des magistrats du parquet, les magistrats du siège ne peuvent être nommés par le président de la République que sur proposition conforme du CSM. « Le tollé qu’a provoqué, y compris au sein du CSM, l’hypothèse de son parachutage, quelque peu indécent, depuis la direction du cabinet de Jacques Toubon, a amené le pouvoir à changer de stratégie47. » La candidature d’Alexandre Benmakhlouf est retirée. Il devient procureur général de Paris. « Si le Syndicat de la magistrature parle de “coup de force”, l’USM [Union syndicale des magistrats], dont le secrétaire général, Valéry Turcey, est très occupé à obtenir un poste de sous-directeur de l’ENM que lui fait miroiter Jacques Toubon, se fera très discrète48. » Une belle promotion vaut bien un discret silence.

			« Était-il convenable (surtout à la lumière de ce que chacun sait aujourd’hui), fait mine de s’interroger Anne-José Fulgéras [à la tête de la section financière du parquet de Paris de 1995 à 2000], que l’ancien maire de Paris, devenu président de la République – et ipso facto, ne l’oublions pas, président du Conseil supérieur de la magistrature – impose, aux forceps, la nomination comme procureur général près la cour d’appel de Paris de l’ancien directeur des affaires juridiques de la Ville de Paris49 ? »

			À en croire Alain Guédé et Hervé Liffran, « Didier Schuller, l’ancien directeur général de l’office départemental d’HLM, aurait embauché Mme Gabrielle Benmakhlouf, son épouse, comme… conseillère juridique50 ». Alexandre Benmakhlouf a écrit en décembre 2001 à Marylise Lebranchu : « La gravité des atteintes ainsi portées tant à la fonction qui m’est confiée qu’à mon honneur de magistrat, et même à ma personne, me conduit […] à remettre cette fonction à votre disposition51. » Sa démission est acceptée par la garde des Sceaux. Comme il se doit, Alexandre Benmakhlouf, aujourd’hui paisible retraité, a achevé sa carrière parmi d’autres ours, sous les ors fanés de la Cour de cassation.

			 

			Après avoir commencé sa carrière à la chancellerie, Bruno Cotte est, à compter de 1984, directeur des affaires criminelles et des grâces et le demeure auprès de quatre gardes des Sceaux successifs, Robert Badinter, Michel Crépeau, Albin Chalandon et Pierre Arpaillange. Jeune collaborateur de Pierre Arpaillange, Bruno Cotte s’est retrouvé à la place de son ancien patron, quatorze ans plus tard, directeur des affaires criminelles et des grâces à l’âge de 39 ans. Une performance ouvrant de larges horizons.

			« Bruno Cotte a été nommé procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris. Ce magistrat de 45 ans a, en tout et pour tout, au cours d’une carrière de vingt-cinq ans, passé deux ans en juridiction, juste après sa sortie de l’école. Il va pouvoir se consacrer, en toute connaissance de cause, à ce parquet célèbre dans la profession pour sa capacité à laisser filer les baleines et à n’attraper que les sardines52. »

			Bruno Cotte, brièvement procureur général de Versailles, puis « recasé » en 1990 comme avocat général à la Cour de cassation, devint en 2000 président de la chambre criminelle de la Cour de cassation, avant de siéger à la Cour pénale internationale de La Haye.

			 

			Initialement, à moins qu’il ne se soit agi d’un leurre, Élisabeth Guigou avait envisagé de promouvoir Jean-Pierre Dintilhac au poste – vacant – de procureur général d’Aix-en-Provence. L’Élysée a bloqué cette nomination. Jean-Pierre Dintilhac se voyait reprocher sa fonction de directeur de cabinet d’Henri Nallet, au temps de l’affaire Urba.

			Le 3 juillet 2001, Jean-Pierre Dintilhac estime par contre que « rien ne s’oppose, en droit, à ce qu’un président de la République en exercice, pour des faits qui n’ont aucun lien avec ses fonctions, puisse être entendu comme témoin assisté dans les mêmes conditions qu’il peut l’être comme simple témoin53 » dans l’affaire des marchés publics d’Île-de-France. Cette opinion n’a finalement pas prévalu, la Cour de cassation ayant prudemment retenu la solution inverse. Jean-Pierre Dintilhac explique que son analyse était de nature juridique à l’exclusion de toute autre considération. « Mes convictions politiques et mes sentiments à l’égard de M. Chirac étaient complètement étrangers à la maturation de ma décision. J’ai pris position dans cette affaire en fonction de ce que j’estimais être la meilleure solution en droit et en conscience54. » « Nommé à la Cour de cassation, on lui a reproché d’avoir requis par exemple l’annulation de la procédure visant Roger-Patrice Pelat, l’ami intime de François Mitterrand55. »

			De Jean-Pierre Dintilhac, son collègue Thierry Jean-Pierre écrit qu’il « mène bataille pour son camp en utilisant les armes mises à sa disposition par l’État. Choquant ? Vous n’y êtes pas. La droite revenue au pouvoir le nomme avocat général de la Cour de cassation et le promeut président du comité consultatif de la libération conditionnelle… Qui a parlé de connivence56 ? »

			À l’automne 2002, conséquence judiciaire de l’échec électoral de Lionel Jospin, Jean-Pierre Dintilhac est remplacé. « La désignation de son successeur ne va pas de soi. Alain Juppé et son avocat Francis Szpiner soutiennent Jean-Claude Marin ; Nicolas Sarkozy, tout frais ministre de l’Intérieur, s’active pour la promotion d’Yves Bot. Première illustration d’un affrontement qui ne cessera pas de tout le second mandat de Jacques Chirac, les deux camps se livrent une implacable bataille de coulisses. Le chef de l’État, contre son propre désir, cède finalement à Sarkozy57. »

			 

			En 1978 le journaliste du Monde Philippe Boucher, nommé au Conseil d’État par l’effet du bon plaisir du prince après l’alternance de 1981, traçait de Jean-François Burgelin ce portrait ciselé : « Long personnage qui fait penser à La Fontaine (“Un jour allait je ne sais où, un héron au long bec emmanché d’un long cou”), promet fort58. » Tout au long de sa longue carrière, Jean-François Burgelin aura pleinement tenu la promesse de l’aube.

			Jean-François Burgelin commence sa carrière au parquet comme substitut à Nancy. Il y reste huit ans avant d’opter pour le siège et un poste de premier juge à Pontoise. Deux ans après, il devient secrétaire général du premier président de la cour d’appel de Paris, puis secrétaire du CSM pendant une année. C’est suffisant pour décrocher le premier grade et une vice-présidence à Paris. Poste virtuel puisqu’il est immédiatement détaché comme directeur de l’École nationale de la magistrature. Trois ans plus tard, il accède au statut hors hiérarchie avec une présidence à Paris. En 1986, il dirige le cabinet du garde des Sceaux, Jacques Toubon. Huit ans plus tard, il est nommé procureur général de Paris.

			C’est à ce poste éminent que, lors de la tentative de déstabilisation du juge Éric Halphen par Charles Pasqua, Jean-François Burgelin s’était précipité pour justifier le dessaisissement du juge. Pour penser l’inverse deux jours plus tard. Un ludion est, selon le dictionnaire, un objet rempli d’air, soumis alternativement à des forces contraires.

			Il est toutefois un domaine dans lequel Jean-François Burgelin a su faire preuve d’une parfaite constance, c’est dans sa détestation des juges d’instruction, qui se trouvent, divin hasard, être les bêtes noires de l’oligarchie en général et des hommes politiques en particulier. Le 8 février 1996, dans une interview au Figaro, dénonçant « la mise en cause insuffisamment réfléchie de dirigeants politiques ou économiques de notre pays », Jean-François Burgelin appelle les juges d’instruction à « faire preuve de davantage de discernement ». Plus radicalement, dans les colonnes du Nouvel Observateur du 15 novembre 2001, Jean-François Burgelin déclare que « le juge d’instruction a bien rempli son office pendant deux siècles mais [qu’]il a fait son temps ». Ce qui revient un peu à soutenir que les juges doivent savoir se montrer compréhensifs s’agissant de la délinquance économique, ce dont l’oligarchie est depuis toujours parfaitement convaincue.

			« Avec l’appui de l’Élysée, Jean-François Burgelin a été nommé procureur général près la Cour de cassation59 », c’est-à-dire, dans l’ordre protocolaire, le deuxième magistrat de France, derrière le premier président de cette même juridiction. Mais un poste particulièrement stratégique. Cette nomination s’est d’ailleurs révélée un excellent investissement pour Jacques Chirac puisque le procureur général y a soutenu avec succès la thèse de l’impunité pénale du président de la République.

			En 1994, sa nomination comme procureur général auprès de la cour d’appel de Paris puis, en 1996, comme procureur général auprès de la Cour de cassation nourrit les passes d’armes autour de l’affaire des emplois fictifs du RPR, susceptibles de mettre en cause Jacques Chirac. Lors de la perquisition de l’appartement des époux Tiberi, le directeur de la police judiciaire parisienne Olivier Foll avait, en violation du code de procédure pénale, interdit aux policiers de prêter leur concours au juge Halphen. Jean-François Burgelin s’était répandu dans la presse pour tenter de justifier laborieusement la décision du policier. « Début septembre, juste avant de rejoindre son nouveau poste de procureur général près la Cour de cassation, le procureur général de Paris, Jean-François Burgelin, se transformera en avocat des policiers en expliquant dans ses réquisitions écrites que toute sanction serait “inappropriée et injuste”60. » La chambre d’accusation devait par un arrêt du 21 octobre 1996 retirer à Olivier Foll pour une durée de six mois le droit d’exercer ses fonctions d’OPJ. Les attendus sont sévères : « Il apparaît qu’en donnant l’ordre aux OPJ de suspendre leur assistance au magistrat instructeur, et en justifiant devant l’opinion publique et d’une manière fallacieuse sa décision, le directeur de la PJ a failli à ses devoirs d’OPJ. »

			« En 2000, le député socialiste Arnaud Montebourg l’accuse carrément de bloquer l’institution. Un an plus tard, en lui remettant personnellement les insignes de commandeur de la Légion d’honneur, Jacques Chirac saluera “l’indépendance totale” du magistrat et dénoncera “une attaque injustifiée”61. »

			En 2004, à la veille de sa retraite, Jean-François Burgelin confiait à la journaliste Emmanuelle Réju qu’« il n’est jamais agréable d’être traité de valet du pouvoir62 ». Cette fois, on veut bien le croire.

			Lorsque, sous la pression de Nicolas Sarkozy, ministre de l’Économie, a été décidé de recourir à une médiation entre Bernard Tapie et le CDR, le choix du médiateur s’est porté sur lui. « Jean-François Burgelin, gravement malade – il mourra début 2007 – effectue sa mission avec une douleur qui fait peine à voir63. » Cette médiation, qui aboutissait à lui attribuer 3 à 4 millions d’euros, devait être considérée comme un véritable crime de lèse-escroc par Nanard le magnifique.

			 

			Jean-Claude Marin a été nommé procureur de la République de Paris en 2004. « Pour accrocher ce poste prestigieux, le plus sensible de France, il a obéi à certains ordres et, peut-être, dû avaler au passage quelques couleuvres64. » « Étiqueté chiraquien pur sucre, il poursuivra sa carrière sous Nicolas Sarkozy jusqu’au plus haut poste du parquet, procureur général près la Cour de cassation. Du grand art65. »

			En novembre 1991, le procès de la Sormae se déroule devant la 11e chambre du tribunal correctionnel de Paris. Le substitut du procureur, Jean-Claude Marin, apprenant qu’une plainte est déposée pour forfaiture contre le procureur général pour obstacle à la manifestation de la vérité, se réfugie dans l’humour : « C’est Ubu roi66. » Humour de magistrat, toujours digne et loyal. Jean-Claude Marin est directeur des affaires criminelles et des grâces à l’époque du procès d’Alain Juppé. En 1999, Jean-Claude Marin se montrera favorable à un non-lieu en faveur de Dominique Strauss-Kahn dans le dossier de la Mnef. Dans l’affaire des emplois fictifs de la mairie de Paris, Jean-Claude Marin prendra des réquisitions de non-lieu, cette fois au bénéfice de Jacques Chirac et des autres mis en examen. Pour le procureur, aucun élément intentionnel n’aurait été mis au jour. « Jean-Claude Marin […] donne dans le comique involontaire : “Il n’est pas suffisamment démontré que leur travail n’a pas été inutile à la mairie de Paris.”67 » Une analyse que ne devait partager ni la juge d’instruction, Xavière Simeoni, ni le tribunal correctionnel.

			Le 7 janvier 2003, la Commission pour la transparence financière de la vie politique (CTFVP) avait transmis au parquet de Paris le dossier de Gaston Flosse, grand ami de Jacques Chirac. Cette commission avait constaté que des prêts consentis à Gaston Flosse n’avaient jamais été remboursés. Sous la plume de François Foulon, procureur adjoint chargé des affaires financières, la réponse du parquet, intervenue un an et demi plus tard, considérait que les faits étaient prescrits. Ne partageant pas cette appréciation, la commission a sollicité une nouvelle analyse. Huit mois plus tard, Jean-Claude Marin, procureur de la République de Paris, répond en personne : « Mon parquet a estimé que d’une part, l’ancienneté des prêts, contractés neuf et six ans avant votre transmission, et d’autre part, la nécessité de procéder à des investigations par voie de commission internationale, rendaient peu probable la possibilité d’établir la réalité des libéralités ou contreparties subodorées68. » Et depuis quand les hommes politiques devraient-ils rembourser les emprunts qu’ils contractent pour faire la démonstration de leur scrupuleuse honnêteté ?

			Deux mois après la courageuse prise de position de Julien Dray en faveur de la nomination de Jean Sarkozy à la tête de l’Epad, en décembre 2009, au terme de son enquête le parquet de Paris, sous la direction de Jean-Claude Marin, a finalement infligé un simple rappel à la loi à Julien Dray. Mesure qui suscite quelque é­ton­nement puisqu’elle consiste à rappeler l’existence et le contenu d’une loi à un député qui a pourtant pour fonction première de la voter. Difficile de ne pas voir dans ce rappel à la loi un traitement de faveur. Reste à en déterminer la justification. Le journaliste Airy Routier avance cette explication : cette décision « lui laisse toute liberté pour semer la zizanie chez les socialistes69 ».

			La créativité juridique de Jean-Claude Marin s’exprime à nouveau dans l’affaire des sondages de l’Élysée attribués sans appel d’offres au bénéfice de Patrick Buisson, rémunéré 10 000 euros par mois en tant que conseiller présidentiel tout en encaissant 1,5 million d’honoraires au nom de sa société Publifact. Jean-Claude Marin refuse d’ouvrir une enquête sur un dossier mettant en cause plusieurs proches collaborateurs du président de la République en étendant l’immunité du chef de l’État à l’ensemble de ses collaborateurs. « D’éminents professeurs de droit, comme Olivier Beaud, s’en émeuvent : “Ce n’est plus une poche d’irresponsabilité, c’est un gouffre70 !” » Me Jérôme Karsenti, l’avocat d’Anticor, ironise : « Pourquoi s’arrêter en si bon chemin aux services de l’Élysée ? Pourquoi ne pas étendre l’immunité aux ministres et à l’administration centrale, qui souvent agissent à l’initiative du président de la République71 ? »

			« Brusque changement de cap un an plus tard : le parquet de Paris déclenche une enquête pénale sur la même affaire en décembre 2012. Car entre-temps, François Hollande a succédé à Nicolas Sarkozy. L’avocat de Patrick Buisson, Me Gilles-William Goldnadel, s’émeut avec raison de ces “deux positions ra­di­ca­lement opposées” et n’y voit qu’une seule raison : “la subordination directe du parquet” au pouvoir politique en place72. »

			C’est encore Jean-Claude Marin qui refuse que les chefs d’État africains visés par l’enquête sur les biens mal acquis soient inquiétés. Malgré l’opposition du parquet, la persévérance d’associations a permis qu’une instruction sur les biens mal acquis soit confiée au juge Roger Le Loire, lequel a découvert des faits nouveaux devant permettre la mise en cause du fils du président de la Guinée équatoriale. Un élargissement de l’enquête paraissait d’autant plus fondé que la justice américaine a sollicité l’aide de la justice française. Roger Le Loire se trouve dans la position paradoxale de coopérer avec la justice américaine sur un volet sur lequel il n’a pas la faculté d’instruire, le parquet ayant refusé de lui accorder un réquisitoire supplétif.

			Dans le cadre de l’enquête sur l’attentat de Karachi, Renaud Van Ruymbeke, afin d’obtenir l’autorisation d’étendre l’enquête jusque-là soigneusement limitée par le parquet à des délits mineurs d’« entrave » et de « faux témoignages » à des faits d’« abus de biens sociaux », c’est-à-dire à d’éventuelles rétrocommissions, sollicite un réquisitoire supplétif. Le procureur de Paris, Jean-Claude Marin, choisit d’ouvrir une procédure distincte, donc de déclencher une enquête spécifique sur le volet le plus délicat de l’affaire : les rétrocommissions.

			Selon un juge du pôle financier, l’attitude de Jean-Claude Marin est « une opposition de principe. Il considère depuis très longtemps qu’il faut supprimer les juges d’instruction, que le parquet n’a pas besoin des juges pour faire les enquêtes73 ». C’est précisément l’opinion de Nicolas Sarkozy qui, ici, se fait le porte-parole des élites corrompues.

			Début 2011, Jean-Claude Marin procédait à un énième clas­sement sans suite d’une plainte qui risquait de gêner le pouvoir, celle du journaliste du Monde Gérard Davet, espionné par les services secrets dirigés par Bernard Squarcini, un proche de Nicolas Sarkozy.

			La promotion de Jean-Claude Marin « en juillet 2011 au prestigieux poste de procureur général de la Cour de cassation (deuxième magistrat judiciaire dans l’ordre protocolaire), au détriment de son supérieur hiérarchique, François Falletti, est un message clair à ceux qui douteraient du caractère partisan des nominations présidentielles. Au plus brillant et plus expérimenté, Nicolas Sarkozy a préféré le plus diligent, manière à la fois de récompenser le loyal serviteur et d’étendre son contrôle sur la justice en plaçant un fidèle au plus haut poste74 ». Sa collègue Eva Joly estime que « dans une démocratie normale, on ne peut plus tolérer que l’action publique de […] Paris soit encore menée par [M.] Marin, car l’indépendance de la Justice n’y existe pas75 ». C’est depuis cette position éminente qu’il estime inapproprié de vouloir demander des comptes à un ministre qui s’est borné à dilapider 405 millions d’euros d’argent public au profit de Bernard Tapie76, dont le casier judiciaire ne saurait être rappelé par le jeu de l’amnistie. « Je ne veux pas d’un Stavisky dans mon gouvernement », avait sèchement répliqué Michel Rocard à François Mitterrand qui souhaitait avec insistance que Bernard Tapie devienne ministre. Bernard Tapie devra attendre 1992 et Pierre Bérégovoy, avec lequel il était en affaire.

			Comme on vient de le voir, la carrière de Jean-Claude Marin montre un parquetier par principe extrêmement réservé lorsqu’il s’agit d’engager des poursuites contre les puissants. Un dossier fait toutefois exception à cette attitude générale, celui visant l’ennemi politique de Nicolas Sarkozy, Dominique de Villepin. Cette fermeté connaît un précédent avec l’affaire Pechiney, qui mettait en cause Roger-Patrice Pelat, grand ami de François Mitterrand, lequel à l’époque a pour adversaire un certain Jacques Chirac. « C’est la première – et dernière – fois en France que les auteurs d’un délit d’initié ont été condamnés à des peines de prison ferme, rappelle [Jean-Claude Marin]. […] L’enquête judiciaire a duré quatre ans et nous avons reconstitué dans le détail le parcours des initiés, de l’alpha à l’oméga, ce qui est rare dans une affaire financière. Nous avons parcouru le monde, la juge d’instruction Édith Boizette, les policiers et moi-même, et obtenu une coopération totale des magistrats helvétiques. […] Mais pour bien comprendre l’affaire Pechiney, il faut comprendre qu’elle est symptomatique de la politique économique de la gauche en 1988. Et de ses contradictions77… » « Le réquisitoire de Jean-Claude Marin va durer trois heures et demeurer dans les annales comme une des plus fortes et fines accusations dans un procès financier. Une charge vibrante et solennelle contre la criminalité financière et les boursicoteurs de tout poil. […] Avec humour, [Me Jean] Loyrette [avocat de Samir Traboulsi] soupire : “Ah ! Comme j’eusse aimé que votre réquisitoire ait été prononcé si nous avions encore eu un gouvernement socialiste !”… et fait rire la salle78. »

			Avec de tels hommes placés aux postes-clés, l’action du parquet ne peut que se déployer à la plus grande satisfaction du pouvoir exécutif. D’ailleurs, l’inscription dans la Constitution du principe d’indépendance du parquet, promesse de campagne du candidat Hollande, a été reportée sine die par le président normal.

			Au service de la justice

			Éric de Montgolfier, « le très médiatique procureur de Nice, qui s’était fait remarquer lors de ses joutes verbales avec Bernard Tapie au tribunal de Valenciennes, où il officiait précédemment, doit payer pour avoir dit la vérité, tout haut, sur les réseaux francs-maçons qui œuvrent, à l’intérieur comme à l’extérieur du tribunal de Nice, pour étouffer les affaires sensibles79. »

			« Gabriel Bestard, procureur général à Aix-en-Provence, […] s’est permis de stigmatiser publiquement, au mois de septembre 2002, le procureur de la République de Nice, le décrivant dans Le Monde comme “habile et dangereux”, avec une “tendance à mettre en cause à la légère”, et à “voir des ennemis partout”. Sympa80. » Le motif de cette attaque est à trouver dans l’opposition entre Gabriel Bestard et Éric de Montgolfier sur les conséquences concrètes à tirer des dérives du magistrat niçois franc-maçon Jean-Paul Renard.

			De façon générale, Gabriel Bestard refuse la possibilité même d’une dénonciation des dysfonctionnements de l’institution judiciaire. Il avait publiquement réagi le 4 janvier 1999 aux rumeurs concernant le fonctionnement du tribunal de grande instance de Nice : « La mise en cause de l’indépendance des magistrats est inadmissible. Les accusations sans preuve de connivence, de complaisance ou – dans le meilleur des cas – de laxisme sont inacceptables. Les insinuations gratuites de corruption personnelle sont intolérables81. »

			Par décret du 20 janvier 1999, Éric de Montgolfier est nommé procureur de la République à Nice. « Immédiatement après l’annonce de cette nomination, le doyen des juges d’instruction du tribunal de grande instance de Nice, Jean-Paul Renard, qui a passé la plus grande partie de sa carrière dans les Alpes-Maritimes, est pris d’une furieuse envie de s’exiler sous d’autres cieux82. »

			Il apparaît rapidement que le juge Jean-Paul Renard, qui a longtemps fréquenté la Grande Loge nationale française (GLNF), a frauduleusement consulté à de nombreuses reprises, sous autant de prétextes spécieux, le casier judiciaire de certains adhérents de cette obédience. Le 6 juin 2001, après une perquisition à son domicile et à son bureau, Jean-Paul Renard est placé en garde à vue. Plusieurs de ses collègues magistrats organisent le 8 juin 2001 une manifestation de soutien et de solidarité devant le palais de justice de Nice. Jean-Pierre Ferry, vice-président du tribunal de grande instance de Nice, estime qu’Éric de Montgolfier jette « le discrédit sur l’ensemble des magistrats niçois ».

			« Au mois d’avril 2003, Éric de Montgolfier a été convoqué à la chancellerie, à Paris, par le directeur des Affaires judiciaires, Patrice Davost, qui lui a tranquillement passé un savon – en des termes, cela va de soi, très diplomatiques. “Lors de cet entretien, on m’a tout spécialement parlé de deux informations que je venais d’ouvrir, sur les marchés truqués de la mairie de Nice et l’affaire Hallyday”, explique le procureur de Nice. “On m’a dit, en des termes très précis, que ces dossiers ‘agaçaient la chancellerie’.” Et de préciser, afin que tout soit parfaitement clair : “Franchement ? Il me semble que même dans l’affaire OM-Valenciennes, dans laquelle Bernard Tapie avait tout de même bénéficié d’une intervention de François Mitterrand, je n’avais pas subi de telles pressions.” […] En décembre 2003 un nouveau décret instaure, pour la magistrature, une prime modulable, estimée en fonction de leur contribution au bon fonctionnement de l’institution […]. Éric de Montgolfier écrit à Gabriel Bestard qu’il a pris la décision de faire bénéficier l’ensemble de « ses » magistrats du taux d’attribution [maximal]. […] Gabriel Bestard, vexé, peut-être, par ce procureur qui décidément n’en fait qu’à sa tête, lui annonce, par écrit, que sa prime, à lui, sera de… 4 %.

			Et non de 8 % comme le prévoient les textes83. »

			Saisi, le Conseil d’État donne raison à Éric de Montgolfier contre Gabriel Bestard84. Mesquin ? Certainement. Cette affaire de prime minorée révèle le type d’avanies auxquelles s’expose quo­ti­dien­nement un procureur de la République qui croirait devoir refuser de pratiquer une justice de classe. Mais la machine judiciaire dispose contre les parquetiers qui font prévaloir le droit sur leur carrière de mesures de rétorsion autrement plus redoutables.

			 

			En décembre 1991, un évadé de Clairvaux prend en otage, lors d’une tentative de braquage, un employé d’une succursale toulonnaise de Paribas. Le substitut Albert Lévy engage un dialogue avec le braqueur et s’offre en otage à la place de l’employé de banque. Il obtiendra sa reddition sans condition.

			Selon le journaliste Alain Carion, « François Trucy [maire de Toulon], accompagné de son avocat, Jean-Marc Varaut, défenseur de François Léotard, le maire de Fréjus, […] ou de Jacques Farran, encore député PR des Pyrénées-Orientales pour quelques semaines, qui est poursuivi pour des malversations commises à la tête de la CCI [chambre de commerce et d’industrie] de Perpignan qu’il présidait depuis bientôt dix ans, rencontre de façon solennelle le procureur de Toulon, André Ride. Objet ? Le dépôt d’une plainte au départ contre X mais qui, le soir même, va devenir nominative à l’encontre du premier substitut du procureur, Albert Lévy, que l’on a surnommé dans le monde judiciaire “Saint-Just”, tant il a la réputation de ne laisser passer aucune affaire. Purement et sim­plement, François Trucy dans sa plainte accuse le magistrat d’être à l’origine de la rumeur sur sa prétendue pédophilie. À l’appui de sa plainte, il joint une attestation d’un journaliste de Var Matin – qui sera licencié pour non-respect de la déontologie journalistique sur le secret professionnel – qui affirme avoir entendu le substitut indiquer qu’il existait bien un dossier au palais de justice sur cette affaire et d’ajouter : “J’attends d’autres éléments pour le rendre public. J’aurai la peau de ce mec.” Un langage au demeurant bien éloigné de celui d’Albert Lévy, mais enfin… […] L’audience devait venir le 12 avril 1994 à Toulon. Entre-temps, quelques jours avant, l’équipe qui entoure François Trucy a usé de toute son influence pour “dépayser” l’affaire. […] C’est finalement le tribunal de Nîmes qui aura à statuer. Mais, le plus étonnant venant d’un groupe qui a toujours souhaité le maximum de clarté dans cette affaire, l’explication fournie au choix de Nîmes sera d’une tout autre nature. “Là-bas, le rôle correctionnel est encombré pour quatre ans. Ça laisse le temps…” En d’autres termes, l’entourage de François Trucy a cherché une solution pour étouffer l’affaire. Il faut dire que, depuis 1993, le journaliste en question est régulièrement employé par la mairie pour réaliser des plaquettes pour sa communication85… »

			En septembre 1993, Albert Lévy avertit sa hiérarchie qu’une femme députée, qui mène ouvertement un combat contre la corruption dans le Var, serait l’objet de lourdes menaces. Des écoutes ont révélé des conversations entre la pègre et un élu local. Ce dernier exprime son souhait que cette empêcheuse de corrompre en bandes soit « éliminée ». Selon Sylvain Garant, avocat auquel la candidate a fait appel, « Yann Piat était confrontée à des hommes du Milieu déguisés en militants politiques, agissant pour Sercia, sur ordre du clan Fargette86 ».

			De fait, le conflit opposant Yann Piat à Joseph Sercia alias « Monsieur Jo » avait été émaillé d’incidents plutôt violents comme, « le 18 janvier 1993, […] le jet d’une grenade contre [la] permanence électorale [de Yann Piat] à Hyères87 ». « Joseph Sercia, dans un droit de réponse qu’il adressera en avril 1993 à L’Idiot international, ironisera, évoquant une “bombinette qui a eu un retentissement plus médiatique que sonore”88. » Le 16 mars 1993, le meeting de clôture de la campagne électorale de Yann Piat avait été perturbé. « Des proches de Yann Piat avaient téléphoné au commissariat, sans que les fonctionnaires prennent la peine de se déplacer. Était-ce pour ne pas déplaire à “Monsieur Jo” ? Le doute avait plané89. » Le lendemain, Joseph Sercia monte sur la même estrade de l’Espace 3000. « Les photos que publiera Paris Match quinze jours après le meurtre du député montrent clairement “Jo”, tout sourire, certain que la victoire ne va pas lui échapper, et permettent de reconnaître sans difficultés au moins sept des perturbateurs les plus actifs de la veille90. »

			Albert Lévy obtient non sans difficultés le 26 octobre 1993 l’ouverture d’une information judiciaire contre X pour « complicité de voie de fait avec arme et préméditation ; dégradations volontaires de biens immobiliers et objets mobiliers par l’effet d’une substance explosive ». Le préfet, François Leblond, paraît moins conscient que le substitut du procureur de certaines particularités varoises. C’est ainsi que le 25 février 1994, dans les studios toulonnais de RTL, interrogé sur la corruption dans son département, il a cette réponse : « La mafia ? N’exagérons rien. Le Var n’est pas la Sicile91 ! » Le soir même, la députée menacée était assassinée.

			À 23 heures, le procureur de la République donne une conférence de presse dans le bureau du commissaire de Hyères. « Il y a trois heures à peine, Mme Yann Piat a été agressée avec une arme à feu alors qu’elle regagnait son domicile du Mont-des-Oiseaux, à Hyères. Les premiers éléments recueillis et le mode d’exécution employé permettent de penser qu’il s’agit d’un contrat92. » « Le procureur est bien placé pour l’envisager, car Yann Piat l’avait informé des menaces de mort qu’elle avait reçues par téléphone93. » Pour toute sanction, le fort peu clairvoyant préfet sera discrètement exfiltré quelques semaines plus tard vers des cieux plus cléments.

			Le substitut Albert Lévy découvre alors que l’instruction formellement ouverte sur son insistante demande quatre mois plus tôt est restée en déshérence. Aucune enquête n’a été diligentée, aucun acte d’instruction effectué, alors que les menaces visaient une élue de la République. Yann Piat est le troisième député assassiné en un siècle, après Jean Jaurès et le prince de Broglie.

			La piste politique est évoquée, au cours de l’instruction et lors du procès des assassins de Yann Piat. Le 22 janvier 1992, soit deux ans avant sa mort, dans une lettre déposée chez un notaire, Yann Piat avait exprimé ses craintes et désignait d’éventuels coupables de sa mort éventuelle. « “Je soussignée Yann Piat, saine de corps et d’esprit, accuse en cas d’accident mortel sur ma personne ou autre suicide : messieurs Arreckx, Jean-Louis Fargette, J.-F. Barreau, Bernard Tapie, D. Savastano avec qui je suis en relation politique forcée94…” Tapie est rapidement mis hors de cause. Il ne peut quand même pas être partout95 ! »

			Au cours d’une audition, Di Caro désigne clairement Joseph Sercia comme le commanditaire. « Si l’on considère Jo Sercia, je sais qu’il voulait récupérer la mairie de Hyères et que Mme Piat était susceptible de le gêner. Ferri m’a expliqué que Joseph Sercia voulait par tous les moyens faire disparaître Mme Piat. Les autres dans ce dossier, à savoir Tomassone, Gressler, Guechguech et Chiarisoli, sont au courant. Comme ils ont peur, ils n’ont pas voulu le dire96. »

			C’est « la mort accidentelle de sa femme (rupture d’anévrisme), alors qu’il se trouve en garde à vue dans les locaux de la police judiciaire à Toulon […], qui lui permet d’être libre97 ». « [Joseph Sercia] sera par la suite mis totalement hors de cause par la justice98. » Monsieur Jo a toutefois estimé préférable de disparaître définitivement du paysage politique du Var West.

			L’Événement du jeudi « révèle que, quelques jours avant sa mort, Yann Piat avait rencontré à Paris le directeur de cabinet de Charles Pasqua pour lui faire part de son opposition face aux magouilles financières qui se tramaient dans son secteur. L’entretien se serait fort mal déroulé. Plusieurs collaborateurs ont en outre affirmé qu’elle avait rédigé par la suite une lettre à l’attention du ministre de l’Intérieur sur le sujet où elle affirmait : “Si vous voulez la guerre, vous l’aurez.” Or, selon L’Événement du jeudi, cette lettre rédigée sur sa machine à écrire aurait curieusement disparu du dossier d’instruction pour être remplacée par une autre, rédigée celle-là sur l’ordinateur de la victime. La missive devenait une lettre sans intérêt où Yann Piat demandait des renforts de CRS sur sa circonscription. En d’autres termes, un faux aurait été rédigé. Par qui ? Pourquoi99 ? » Autant de questions qui resteront sans réponse.

			Au procès des assassins de Yann Piat, cette même piste politique est évoquée par un magistrat appelé à déposer. « Le substitut de Toulon, Albert Lévy, […] fut chargé du dossier Piat le jour de l’assassinat, puis sera par la suite écarté au profit du procureur adjoint Pierre Cortès. Albert Lévy se voit alors confier des dossiers dits connexes qui le conduisent à s’immiscer dans l’enquête en adressant un courrier au procureur de Toulon. Cette missive […] fait état d’un “marché” passé entre “de hauts fonctionnaires du ministère de l’Intérieur” et le clan varois des frères Perletto pour balancer la bande du Macama100. » À l’audience, « Albert Lévy confirme […] qu’il a transmis à sa hiérarchie toutes les informations qui concernaient des hommes politiques. Que sont devenues ces informations ? La réponse est sibylline : “On peut penser ce que l’on veut de l’exploitation faite de ces informations”, répond laconiquement Albert Lévy101. »

			Dans sa livraison du 16 avril 1998, l’hebdomadaire VSD publie le procès-verbal d’audition de Sauveur Catalano qui porte des accusations à l’encontre de membres du Front national concernant des pots-de-vin. Rien que de très banal. Depuis des années la presse fournit à ses lecteurs des informations sur l’évolution d’affaires judiciaires en procédant à une violation plus ou moins systématique du secret de l’instruction. Et l’information n’en est pas vraiment une, puisqu’il ne s’agit que d’hommes politiques varois suspectés de corruption. En regard, la réaction de l’institution judiciaire apparaît peu commune. Une information pour violation du secret de l’instruction est ouverte au tribunal de Toulon dès le lendemain. Le dossier est confié au juge Thierry Rolland qui poursuit le substitut Albert Lévy. Le hasard veut que Thierry Rolland soit justement le juge d’instruction qui a écarté la piste politique dans l’affaire Yann Piat, choix qu’Albert Lévy a critiqué. Albert Lévy obtient une mutation à Lyon.

			En mars 2003, Albert Lévy est renvoyé devant le tribunal correctionnel de Paris. À l’automne 2002, il est reçu à la chancellerie. Lorsqu’il évoque sa demande d’un modeste poste de juge d’instance à Villeurbanne, il lui est répondu que son sort relève du cabinet du ministre. Albert Lévy est rayé de la liste de promotion au printemps 2003. La raison ? Martine Ceccaldi, directrice adjointe du cabinet du garde des Sceaux Dominique Perben, la fournit : il est impossible de promouvoir un magistrat mis en examen.

			Albert Lévy n’a pas eu la carrière qu’il semble – aux yeux d’un justiciable – mériter. Ancien avocat, Albert Lévy est à la fois un magistrat républicain et un magistrat courageux. J’ignore laquelle de ces trois caractéristiques est jugée rédhibitoire par la hiérarchie judiciaire.

			Le 15 décembre 2010, la Conférence nationale des procureurs de la République a réclamé « une réforme urgente et devenue incontournable du statut du ministère public102 ». Être les obligés de voyous en col blanc aurait-il fini par lasser nos placides parquetiers ? Ou bien espèrent-ils seulement tirer un mérite supplémentaire en rendant public l’inconfort moral qu’ils éprouvent à se montrer serviles par fonction ?

			La magistrature assise

			Il faut immédiatement prendre la mesure des choses. En 1830, le procureur général Dupin avait exposé à la Chambre des députés la raison de cette règle protectrice : « Un juge qui craint pour sa place ne rend plus la justice. » L’indépendance des magistrats du siège se résume pour l’essentiel à l’impossibilité de principe de leur imposer, contre leur gré, toute mutation.

			Toutefois, on connaît le mot cruel de Clemenceau : « Je ne connais de magistrat indépendant que le président de la Cour de cassation, s’il est grand-croix de la Légion d’honneur. » D’aucuns ajoutent que même ce bienheureux n’est pas dans la situation de ne plus rien avoir à espérer du pouvoir politique s’il a, comme c’est fréquent dans cette profession fortement marquée par l’endogamie, un enfant dans la magistrature.

			L’organisation militaire de la magistrature

			Il est particulièrement révélateur que, pour l’essentiel, le schéma d’organisation militaire de la magistrature voulu par Napoléon persiste deux siècles plus tard. Alors que la France de 2017 n’a plus rien de commun avec la France de l’Empire, l’organisation de la magistrature demeure calquée sur ce modèle militaire et le corps divisé en grades.

			De son passage Place Vendôme, Albin Chalandon, lui-même condamné ultérieurement dans l’affaire de la bijouterie Chaumet, a conservé l’image d’une corporation bien peu reluisante. « Les magistrats, souvent sévères les uns à l’égard des autres, me disaient volontiers que la préoccupation de la corporation était la carrière, c’est-à-dire les nominations et leurs décorations103 ! »

			« Tout magistrat normalement constitué aspire […] à accéder au grade immédiatement supérieur au sien, et dès que ce souhait se réalisera, il postulera aussitôt pour tenter d’atteindre une marche supérieure dans cette ascension que constitue la carrière. L’une de mes enseignants à l’École nationale de la magistrature ne plaisantait-il pas lorsqu’il énonçait, non sans une certaine malice, que “tout le temps passé au travail était perdu pour l’avancement”104 ? » Le déroulement de carrière constitue, pour les magistrats, non pas seulement une priorité, mais de leur propre aveu une véritable obsession. Anne-José Fulgéras reconnaît que « nous tous, magistrats, cloîtrés dans nos palais, [sommes] obnubilés par le désir – légitime – de faire carrière105 ». Obnubilés, un terme très fort. Quant à la précision que cette monomanie maladive serait légitime, il est permis d’être plus réservé.

			L’adhésion aux valeurs de la hiérarchie

			Ayant parfaitement intégré le fonctionnement du corps auquel il appartient, Philippe Courroye s’est très tôt attaché à s’attirer en retour le soutien de la haute magistrature. D’une manière générale, les idées et les pratiques du jeune juge correspondent systématiquement à celles des hiérarques. S’agissant du traitement judiciaire de l’affaire Touvier, le juge Philippe Courroye « avait parlé sans réserve et expliqué que le non-lieu de Touvier se justifiait complètement, pour des raisons aussi bien techniques qu’idéologiques, selon plusieurs de ses interlocuteurs de l’époque. [Une opinion qui] ne différait pas de celle de sa hiérarchie conservatrice106 ».

			L’appréciation du juge Philippe Courroye fait référence à la décision de non-lieu rendue le 13 avril 1992 au profit de Paul Touvier par Jean-Pierre Henne, Yves Chagny et Jean-Paul Dupertuys, composant la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris.

			S’il a laissé Philippe Courroye de marbre, cet invraisemblable arrêt a soulevé dans la France entière une indignation telle que le New York Times s’en est fait l’écho. La consternation des Français a d’ailleurs fait l’objet d’une mesure. Un sondage de l’Institut CSA indique que 73 % des personnes interrogées se déclarent choquées. La colère fait place à l’indignation dès que de larges extraits de l’arrêt de non-lieu sont publiés dans la presse.

			« Sans égards pour les souffrances endurées, les trois hauts magistrats de la chambre d’accusation renvoient les victimes à leurs pauvres souvenirs. À certaines de ces parties civiles qui connurent la torture et la déportation et qui demandent justice, les trois juges reprochent même leurs “affabulations” et “leurs invraisemblances manifestes”… Mais surtout, ils n’accordent le non-lieu à Touvier qu’en désertant le terrain du droit107. » Jean-Pierre Henne, Yves Chagny et Jean-Paul Dupertuys se sont improvisés historiens d’un jour. Quelques lignes leur suffisent pour à la fois exonérer tour à tour le régime de Vichy, la Milice et accessoirement Paul Touvier et montrer au grand jour le vrai visage de la justice française.

			L’idéologie de Vichy « est à strictement parler plutôt une constellation de “bons sentiments” et d’animosités politiques, qu’un système d’idées rigoureusement enchaînées ». La Révolution nationale est réduite à « une nostalgie de la tradition, du monde rural d’antan et de l’artisanat, un attachement au christianisme, une propension à la contrition devant les malheurs du temps, une malveillance à toute épreuve à l’égard des personnels politiques jugés responsables de la défaite ». L’antisémitisme d’État est évacué : « On n’arrivera jamais, sous la France de Vichy, à la proclamation officielle que le juif est l’ennemi d’État, comme ce fut le cas en Allemagne. Aucun des discours du maréchal Pétain ne contient de propos antisémites. »

			Certes, ils rappellent le serment prêté à Hitler par son chef, Joseph Darnand, mais nos trois juges-historiens estiment que la Milice n’est « qu’une des forces composantes de l’État vichyssois ». Cette circonstance leur suffit pour affirmer péremptoirement qu’il est inutile « d’entrer plus avant dans des investigations sur l’existence hypothétique d’une idéologie milicienne ». Bien mieux, la seule existence de la Milice apporte la preuve éclatante et définitive que Vichy ne pouvait être un régime totalitaire. « Le mouvement milicien avait sans doute une visée hégémonique, cherchant à établir un État totalitaire : il est bien évident que s’il est vrai que le mouvement avait cette visée, c’est que l’État n’était pas totalitaire. »

			Encore cette démonstration, rigoureusement construite, ne s’applique qu’au massacre des sept otages juifs de Rillieux-la-Pape. Car les autres plaintes ont toutes été rejetées par nos scrupuleux magistrats. Des cinquante-sept volumes de trois cents pages chacun de l’instruction menée par le juge d’instruction Jean-Pierre Getti, il ne reste rien.

			« Touvier, milicien français œuvrant pour le compte d’un État sans rapport avec l’idéologie antisémite, ne pouvait être accusé de crime contre l’humanité car cette notion relève des seuls agissements propres à l’Allemagne nazie108. » L’affirmation revêt évidemment un champ d’application particulièrement large, et peuvent en premier lieu en solliciter le bénéfice les magistrats ayant prêté serment à la personne du Maréchal qui ne dirigeait pas un État autoritaire et appliqué un droit antisémite qui ne l’était donc pas.

			Aussitôt connu l’arrêt de non-lieu le scandale prend des proportions telles que Pierre Truche, procureur général de Paris, est contraint de former un pourvoi devant la Cour de cassation examiné dès le 27 novembre suivant. « La Cour de cassation entérine les non-lieux touchant à six affaires reprochées à l’ancien milicien, elle décide toutefois de casser l’arrêt d’avril, estimant que l’assassinat des sept otages juifs de Rillieux doit être examiné.109 »

			De bonnes décisions pour de belles carrières

			« Tous les juges qui ne se montrent pas serviles à l’égard des autorités en place ont de bonnes raisons de craindre pour leur carrière future. Il est bien certain que des magistrats ont été pénalisés pour n’avoir pas rendu des décisions conformes aux vœux de nos gouvernants110. » Ce propos n’émane pas de quelque dangereux membre des black blocks, mais du très respectable Jean Ullmann, de son état président d’assises dans la France de Giscard.

			Il est aisé de distinguer au premier regard un bon juge d’un juge, puisqu’il est acquis qu’il n’en existe pas de mauvais. Le « bon » juge rend de « bonnes décisions » et est appelé, ce qui n’est que justice, à faire une « belle » carrière.

			Je me suis limité à deux exemples car ainsi que le lecteur pourra s’en convaincre c’est l’ensemble des affaires évoquées dans ce livre qui pourrait venir au soutien de cette affirmation.

			 

			Remontons la course du temps. Nous sommes à la fin des années 1960, Pierre Juillet, conseiller écouté de Georges Pompidou, puis de Jacques Chirac, a le projet de soustraire le Limousin à la gauche. Pour atteindre ce résultat, il mise sur une équipe d’inconnus que la presse va désormais surnommer « les jeunes loups de Pompidou » : Jean Charbonnel à Brive-la-Gaillarde, Pierre Mazeaud à Limoges et Jacques Chirac à Ussel.

			Outre sa fonction à Matignon, Jacques Chirac occupe depuis deux ans un poste à l’obscure mais stratégique Commission de développement économique et régional du Limousin. À ce poste, en compagnie de Jean Charbonnel, il s’active pour faciliter, débloquer les crédits, les subventions et les aides au bénéfice de la Corrèze.

			Une opposition naît entre Jean Charbonnel et Jacques Chirac qui se transforme bientôt en véritable haine. « Lorsque, fin 1974, le Premier ministre Jacques Chirac décide de s’emparer de l’UDR, il se fait plébisciter avec de tels scores que Charbonnel crie à la fraude. Et le traîne devant les tribunaux. Le procès s’ouvre le 5 juin 1975 devant le tribunal de la Seine. Chirac aurait été élu secrétaire général de l’UDR le 14 décembre 1974 grâce à une “fraude” massive, telle est l’accusation. Le 20 janvier 1975, le comité fédéral de la Corrèze constatait que la circonscription d’Ussel avait recueilli, entre le 14 et le 29 décembre 1974, 624 adhésions nouvelles (350 autres nouvelles adhésions seraient alors en cours d’enregistrement), tandis que la circonscription d’Ussel ne comptait jusqu’à présent que 28 adhérents. Les mauvaises langues expliquent cet afflux de votants favorables à Chirac par la mobilisation des pensionnaires de l’hôpital psychiatrique de la Cellette. Mais la justice n’éclaircira pas ce mystère. Jean Charbonnel est débouté111. »

			Entre Jean Charbonnel, simple élu local, et Jacques Chirac, Premier ministre plein d’avenir, le tribunal a tranché, en toute indépendance, et rendu une « bonne » décision. « Le président du tribunal se retrouve promu à la tête de la cour d’appel de Paris112. »

			 

			Puis la gauche a remporté l’élection présidentielle de 1981 et la France est passée de l’ombre à la lumière. Mais pas toute la France. Fait suffisamment peu courant pour être signalé, la magistrature est entrée en résistance contre le changement. Elle a préservé sa traditionnelle soumission au pouvoir politique.

			Roger Knobelspiess, condamné lourdement par la justice du temps de Giscard, était devenu, sitôt François Mitterrand installé à l’Élysée, « le symbole d’une nouvelle politique judiciaire », selon les termes de Me Henri Leclerc, son défenseur. Il appartenait donc au représentant du ministère public, Jean Vayrac, et au président Guy Léger, de donner le branle de celle-ci. L’encre de la condamnation prononcée le 30 octobre 1981 à peine sèche, François Mitterrand signa le décret de grâce le 6 novembre suivant. Ayant parfaitement rempli leur mission aux yeux du pouvoir, ces deux bons magistrats bénéficiaient en retour d’une belle promotion. « Jean Vayrac sera nommé directeur des stages de l’École nationale de la magistrature le 26 janvier 1982. Guy Léger sera décoré de l’ordre national du Mérite le 31 décembre 1981 et nommé conseiller à Versailles le 16 mars 1983113. »

			Incidemment, avec cette double promotion, le pouvoir politique montre le peu de cas qu’il fait de la distinction pourtant cardinale entre magistrats du parquet, soumis au pouvoir, et magistrats du siège, indépendants de celui-ci. Un bon magistrat est celui qui, indépendamment de son statut, rend les décisions attendues par le pouvoir.

			 

			L’activité juridictionnelle, analyse politique

			Un matin de janvier 1991, le juge Thierry Jean-Pierre reçoit un appel téléphonique anonyme concernant un double accident du travail mortel sur un chantier de la société Heulin, une société sarthoise filiale de la CBC (Campenon-Bernard Constructions). L’accident ne serait pas survenu si les règles de sécurité avaient été respectées. Voici le raisonnement du juge : le non-respect des règles résulte d’économies rendues nécessaires par le surcoût pour l’entreprise de la corruption. Les extorsions de fonds et autres pots-de-vin, pour la plupart, aboutissent dans la caisse d’Urba-Gracco, principal financier occulte du PS.

			L’affaire Urba, dans laquelle un juge d’instruction a osé perquisitionner le siège du Parti socialiste, alors au pouvoir, est traditionnellement présentée comme le point de départ d’une sorte d’activisme judiciaire contre les dérives des politiques. Cette explication d’une opposition entre l’autorité judiciaire et le pouvoir politique relève d’une pure logique institutionnelle.

			Mais on peut privilégier une autre lecture de l’affaire Urba lorsqu’on veut bien réaliser qu’elle a été initiée par le juge Thierry Jean-Pierre, et que celui-ci a bénéficié de l’aide d’un parquet dirigé par Yves Bot. Il est à cet égard possible de mesurer la distance qui sépare l’attitude d’Yves Bot dans ce dossier particulier de la position habituelle du parquet, faite d’extrême prudence dès lors qu’un homme politique est en cause, singulièrement lorsqu’il est au pouvoir. Selon cette seconde version, on voit deux magistrats classés à la droite de l’échiquier politique instruire le procès du principal parti de gauche alors au pouvoir.

			 

			Au lendemain de la loi d’amnistie proclamée le 15 janvier 1990, le juge Thierry Jean-Pierre devait déclarer : « Comment supporter, surtout quand on est électeur socialiste, le cynisme grandissant de ces apparatchiks de gauche qui brandissent leur vertu supposée, profitent en sous-main de l’argent des entreprises, puis se disculpent sans coup férir114 ? »

			Le 30 novembre 1990, avec des collègues magistrats, des avocats, des policiers, des greffiers, il fonde le « Forum pour la justice » et rédige sous forme d’une charte un projet de réforme de l’institution judiciaire.

			Lors d’un débat télévisé, Henri Nallet avait lancé à Thierry Jean-Pierre : « Vous vous choisissez une circonscription et vous vous ferez élire député, comme Alain Marsaud. Vous êtes un juge politique. Vous sortez du débat démocratique115 ! » De fait, Thierry Jean-Pierre devait ultérieurement abandonner la magistrature pour s’engager dans une carrière politique située à droite de l’échiquier politique. Il sera élu notamment député européen sur la liste du souverainiste vendéen Philippe de Villiers, avant d’occuper des fonctions au sein de la direction du mouvement d’Alain Madelin, Démocratie libérale.

			 

			Yves Bot devient en 1993 conseiller pénal de Pierre Méhaignerie. Dans l’un de ses portraits, Le Point décrit ce dernier comme un magistrat autoritaire réputé proche de Nicolas Sarkozy. « J’ignore à quel moment précis une position politique m’est attribuée, répond [en 2009] Yves Bot, mais cela doit remonter à la période où j’occupais les fonctions de procureur de la République de Bastia, entre 1986 et 1988. J’avais alors engagé des poursuites à l’encontre de personnalités qui travaillaient pour la cellule antiterroriste de l’Élysée. À partir de ce moment-là, je ne me suis plus vu confier de responsabilités116. » On rappellera pour mémoire un autre marqueur de la sensibilité politique d’Yves Bot, son poste de vice-président de la très droitière APM.

			Yves Bot a été nommé procureur de Paris en dépit d’un avis défavorable du CSM. « La manière dont s’est discutée, en 2002, la nomination du nouveau procureur de la République de Paris est assez révélatrice du climat judiciaire. Yves Bot, qui était en poste à Nanterre, a finalement été désigné. Mais quelle foire d’empoigne avant d’en arriver là ! Quelle pénible et ridicule comédie politicienne avant que le CSM soit saisi d’un nom, au demeurant celui d’un magistrat remarquable – indépendant sans être caractériel. Avant, on parlait de Christian Raysseguier (nommé à un autre haut poste), de Jean-Claude Marin (noblement recasé, comme il se doit), de Christian Hassenfratz, procureur de Lyon, et tout de même d’Yves Bot, mais c’était le politique qui agitait ces noms comme autant d’hypothèses au regard d’éléments qui étaient à l’évidence très peu judiciaires117. » Cette nomination revêt une coloration politique très nette, déclare alors à l’AFP le secrétaire général de l’Union syndicale des magistrats, observant qu’il y avait des candidats plus neutres à ce poste118.

			Le parcours d’autres magistrats contribue à renforcer le doute sur la validité d’une lecture strictement juridique de leur travail.

			 

			Député UMP du Rhône, Georges Fenech est un ancien juge d’instruction qui – est-ce tout à fait un hasard ? – a enquêté « sur le financement occulte de la fédération du Parti socialiste du Rhône [et] provoqu[é] le premier vrai séisme politico-judiciaire depuis le début de la Ve République119 ». Georges Fenech n’a manifestement pas bonne mémoire, tant il est possible d’écrire que l’histoire de la Ve République, fondée sur un coup d’État, est scandée de séismes politico-judiciaires. L’assassinat du duc de Broglie date de 1976. L’affaire des plombiers du Canard enchaîné remonte à 1973. Elle est précédée par l’affaire Marković, laquelle succède à l’affaire Ben Barka. Sans aucune prétention à l’exhaustivité.

			À la lumière de ce qui précède, on comprend mieux pourquoi le pouvoir politique entend s’assurer non seulement la maîtrise de la procédure pénale par l’intermédiaire du parquet, mais aussi directement celle du juge. En 1981, le premier directeur de cabinet de l’éphémère garde des Sceaux Maurice Faure, puis de son successeur, Robert Badinter, est André Braunschweig, le magistrat qui avait inculpé François Mitterrand dans la sombre affaire du faux attentat de l’Observatoire. Le président d’assises André Giresse relève comme une manière de paradoxe la nomination par le nouveau chef de l’État de « son ancien “tortionnaire” [à] un des postes les plus en vue de la chancellerie, celui de directeur de cabinet du ministre de la Justice […]. Peut-être vaut-il mieux parfois avoir été l’ennemi que l’ami du grand homme120 ». Cette désignation est au contraire parfaitement logique. Elle constitue dès l’installation à l’Élysée de François Mitterrand un signe extrêmement fort adressé par le pouvoir politique à l’ensemble des magistrats. La gauche désormais au pouvoir n’attend pas que les magistrats aient des convictions socialistes sincères, seulement qu’ils dépensent à servir les nouvelles idées l’énergie qu’ils avaient déployée au profit des anciennes. François Mitterrand préfère l’allégeance à la conscience.

			La journaliste Dorothée Moisan rapporte une scène particulièrement significative, qui s’est déroulée Place Beauvau, en 2002. À un journaliste l’interrogeant sur la manière dont il envisage de mettre un terme aux affaires politico-financières, Nicolas Sarkozy répond : « “Écoutez, je me garderai toujours d’intervenir dans les dossiers. J’ai des moyens beaucoup plus efficaces…” Pour l’assistance, le sous-entendu est cristallin : le ministre a placé ses hommes aux postes-clés121. »

			Le premier président de la cour d’appel de Paris Jean-Claude Magendie ne déclare-t-il pas : « Le Président de la République m’honore de sa confiance. C’est quelqu’un de courageux, d’extrêmement ouvert aux autres et généreux. J’ai beaucoup de respect pour lui » ? « Belle manifestation d’indépendance122 ! » ironise le Syndicat de la magistrature lors de son départ.

			 

			La magistrature, une profession d’irresponsables

			Contrairement aux prévisions de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 selon lequel « la société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration », les magistrats sont parvenus de façon paradoxale avec la Révolution française, qui leur a retiré l’essentiel de leurs pouvoirs, à échapper à toute responsabilité, alors pourtant qu’ils devaient répondre de leurs erreurs sous l’Ancien Régime. Depuis l’instauration de la République, l’irresponsabilité des juges résulte d’un double régime, de radicale impunité au profit du magistrat, et de sanction sévère au détriment du critique.

			« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder religieusement le secret des délibérations et de me conduire comme un digne et loyal magistrat. » Voici le serment que prêtent les magistrats. « La formule est belle mais creuse123. » C’est pré­ci­sément sa raison d’être.

			Interpellé dès son arrivée à la chancellerie par des magistrats, Robert Badinter rétorquait : « La réflexion centrale que vous n’avez pas menée assez loin est celle de la responsabilité du juge, contrepartie du pouvoir exceptionnel que vous détenez. » Il est certain qu’« à long terme, la société ne peut s’accommoder d’une justice omniprésente et irresponsable124 ».

			Quelques années plus tard, lorsque Élisabeth Guigou s’avise de poser à son tour la question taboue de la responsabilité des juges, elle provoque un tollé général dans la magistrature. Or, son projet était particulièrement raisonnable. Il se limitait à prévoir qu’une commission de recours pourrait être saisie par toute personne s’estimant lésée par « un dysfonctionnement du service de la justice » ou par « un fait susceptible de recevoir une qualification disciplinaire commis par un magistrat dans l’exercice de ses fonctions ». Il n’en faut pas davantage pour provoquer l’ire magistrate et l’enterrement immédiat du projet.

			Au rebours des exigences d’une démocratie moderne, la France – au prétexte de rendre indiscutable la justice – a institué au profit des serviteurs de la machine judiciaire une double protection puisqu’elle concerne tant les décisions de justice rendues que les juges eux-mêmes. « Si les magistrats se montraient dignes du statut auquel ils aspirent, ils seraient les premiers à affirmer que l’indépendance ne peut être synonyme, pour eux, d’impunité125 », avance l’essayiste Alain Minc. Chacun aura le loisir de se convaincre à la lecture des pages qui suivent que ce n’est pas leur pente naturelle.

			À chaque tentative d’introduction d’un régime de responsabilité des magistrats, pourtant contrepartie nécessaire à leur pouvoir, la magistrature en corps a opposé un refus en avançant un argument particulièrement spécieux, puisqu’il opère un contestable amalgame entre indépendance et irresponsabilité.

			La triple impunité du juge

			Homme politique de carrière et avocat de profession, Patrick Devedjian fait cette observation de bon sens que « les conséquences des actes des juges sont lourdes pour le justiciable : l’honneur, la liberté, la famille, l’intérêt sont les domaines où des dommages injustifiés risquent d’être commis de manière irrémédiable. La montée salutaire de l’indépendance des juges ne s’est pas accompagnée d’un tant soit peu de responsabilité supplémentaire, ni pénale ni civile, et fort peu disciplinaire126 ». « Ici ou là, à l’occasion de telle ou telle bavure judiciaire manifeste, on lit dans la presse l’indignation de ceux qui, même au terme de longs combats procéduraux, ne sont jamais parvenus à assigner un juge en responsabilité127 », reconnaît un magistrat, mais il avait démissionné avant d’oser écrire ces lignes hérétiques.

			Les hiérarques semblent très bien s’accommoder de cette situation qui heurte pourtant le plus élémentaire sens de la justice. Pierre Drai, premier président de la Cour de cassation, met en garde contre la tentation de sanctionner les fautes disciplinaires des magistrats : « En Italie, on a voulu rendre possible la poursuite de la responsabilité civile des juges par une loi publiée en octobre 1989. À ce jour, aucune action en responsabilité n’a été engagée là-bas contre les juges […]. Je vous le répète, il faut être très prudent à propos de la répression des fautes disciplinaires […]. Ce serait une erreur d’entrer dans la répression. Par ailleurs, ce ne serait pas digne de la magistrature128. » La dignité de la fonction de magistrat exigerait donc de placer le juge au-dessus des lois. C’est curieux. Et c’est pourtant la situation actuelle des magistrats en France. L’impunité dont bénéficie le magistrat résulte de la triple élusion des responsabilités pénale, civile et disciplinaire.

			L’élusion de la responsabilité pénale

			Le cadre professionnel

			La Cour de cassation a affirmé qu’il est impossible « qu’une décision de justice puisse être constitutive par elle-même d’un crime ou d’un délit ; qu’il en est de même en ce qui concerne le magistrat du parquet, dès lors qu’il est de principe que le ministère public prend les réquisitions et développe librement les observations qu’il croit convenables au bien de la justice129 ». La Cour de cassation refuse donc d’imaginer la possibilité même pour un tribunal de se rendre complice d’une escroquerie à jugement en prononçant une décision de complaisance. La Cour de cassation

a manifestement fort peu d’imagination juridique et encore moins de mémoire. En 1785, Catherine Estinès est accusée injustement d’avoir empoisonné son père et condamnée à mort par le tribunal local. En appel, le parlement de Toulouse, sous la pression d’une campagne d’opinion, l’acquitte et condamne les juges de première instance aux galères. « Au milieu du xviie siècle, on a même vu des juges de tribunaux de première instance condamnés à mort par le parlement de Bourgogne à l’occasion de la condamnation capitale de sorcières dont la culpabilité n’avait pas été prouvée et dont l’exécution s’était produite avant que l’appel en parlement n’ait eu le temps de s’exercer. Dans les années 1720, la veuve de Beaupré obtient la condamnation des juges saumurois qui avaient condamné à tort son mari130. »

			De nos jours, les magistrats, ne risquant rien, osent tout. Au détriment des justiciables et de la justice, cela va sans dire.

			 

			À la veille d’accéder à l’Élysée, François Hollande se faisant son propre mémorialiste confiait à deux journalistes la volonté du futur président de se séparer du juge Courroye : « Lorsqu’il s’agit d’une violation caractérisée de la loi, ce qui est le cas de Courroye, ce n’est pas possible de le garder131. » Pièces soustraites, témoignages manipulés, décisions antidatées, textes forcés, infractions imaginaires, prescriptions contournées… la carrière du magistrat Philippe Courroye fait irrépressiblement songer à une interminable partie de bonneteau.

			Michel Noir et la note disparue

			Jusqu’à l’entrée en vigueur de sa réforme, le code de procédure pénale prévoyait que la mise en cause d’un élu entraînait nécessairement le dépaysement de l’affaire, c’est-à-dire la désignation d’un autre tribunal que celui dans le ressort duquel le mis en cause est élu. Tout change à compter de l’abrogation de cette disposition publiée au JORF du 4 janvier 1993.

			Le 11 décembre 1992, Bernard Sarroca, ancien chef de cabinet de Michel Noir, est venu porter lui-même au palais de justice une note mettant en lumière les méthodes de financement occulte des activités politiques du maire de Lyon. « Cette note accablante a été enregistrée par le parquet sous la cote 83 643132. » La note escamotée, le nom de Michel Noir n’apparaît pour la première fois qu’à la fin du mois de janvier 1993 et le dossier peut continuer à être instruit à Lyon. « Quid de la note de Bernard Sarroca, enregistrée le 11 décembre 1992 ? Elle a disparu. […] Sa disparition fera l’objet d’une plainte contre X pour forfaiture, déposée en octobre 1993 par Me Daniel Soulez-Larivière, alors avocat de Michel Noir […]. L’instruction a été confiée au jeune juge Frédéric Desaunettes, alors en poste à Dijon. […] Et voilà l’imprudent qui met en examen Paul Weisbuch [procureur adjoint au parquet de Lyon, chef de la section des affaires économiques et financières] pour “vol de documents” et “viol du secret professionnel”. Il va même jusqu’à convoquer Jean-Amédée Lathoud, procureur à Lyon – un magistrat que l’on retrouvera des années plus tard au cœur de l’affaire d’Outreau. Devant le juge Desaunettes, Lathoud nie connaître quoi que ce soit du vol de document commis au sein de son propre parquet. Il n’est pas mis en examen. Promu procureur général à Versailles, après l’affaire d’Outreau, il a été nommé début janvier 2010 directeur général de l’administration pénitentiaire. […] Alors qu’il a été muté substitut général à Amiens – manière de sanction disciplinaire –, Paul Weisbuch est relaxé, en juillet 1997, par le tribunal correctionnel de Dijon ; sa relaxe est confirmée neuf mois plus tard par la cour d’appel. Piloté depuis la chancellerie par Yves Charpenel, directeur des affaires criminelles et des grâces, le parquet n’avait pas demandé de condamnation […] [Paul Weisbuch] poursuivra donc sa carrière, qu’il terminera comme président de chambre à la cour d’appel de Nîmes, avant d’être mis à la retraite en 2009. » Selon le journaliste Airy Routier, « une pièce d’instruction essentielle, fondatrice des accusations portées contre Michel Noir, a été soustraite du dossier alors qu’elle avait été dûment enregistrée par le parquet, à une date déterminante pour la procédure […]. Pour évacuer ce qui est, de l’avis du plaignant, juridiquement parlant, une forfaiture, toute la machine judiciaire, à l’exception du juge Desaunettes, s’est mise en branle pour digérer ce détail gênant. Cette volonté d’étouffer cette affaire dans l’affaire a fait l’objet d’un large consensus, en particulier dans la presse […]. Me Saint-Pierre affirme que Robert Belleret, du Monde, alors en charge de l’affaire Noir-Botton, lui avait dit ne pas vouloir traiter le sujet, car il l’estimait “secondaire”133 ».

			Selon une règle non écrite, mais rigoureusement appliquée, la justice ne pardonne pas à ceux qui la défient. Les critiques de Michel Noir et de ses conseils contre les méthodes de sac et de corde qui ont permis l’instruction de son dossier par le juge Courroye, alors qu’il aurait juridiquement dû être dépaysé dans une autre juridiction, n’ont évidemment pas peu contribué au traitement particulièrement sévère réservé par les magistrats à l’ancien maire de Lyon.

			Arcadi Gaydamak, la note disparue et les témoignages sélectionnés

			Sur intervention de Charles Pasqua, Jacques Chirac a fait décorer Arcadi Gaydamak dans l’ordre national du Mérite. Pourquoi ? Pour le remercier de son rôle décisif, en liaison avec Jean-Charles Marchiani, dans la libération des pilotes français abattus au-dessus de la Bosnie et pris en otages par les Serbes, selon les trois accusés. En contrepartie d’un soutien financier à son activité politique, selon le juge Philippe Courroye qui en connaît un rayon question médailles.

			Le 12 juillet 1996, la société de Pierre Falcone, Brenco, a versé 1,5 million de francs au profit de la très pasquaïenne Association France-Afrique-Orient. Le 14 juillet suivant, le préfet du Var Jean-Charles Marchiani remet à Arcadi Gaydamak, dans les salons de la préfecture, les insignes de chevalier dans l’ordre national du Mérite. Le décret d’attribution date du 15 mai 1996. À ce stade du récit, un rapide retour en arrière s’impose.

			Nous sommes en août 1995. Depuis plusieurs jours, la Yougoslavie de Slobodan Milosevic subit les bombardements répétés des forces de l’Otan auxquels s’est associée la France. Le 20 dans l’après-midi, deux Mirage 2000 sont abattus au-dessus de Pale, la capitale bosno-serbe. Les deux pilotes, le capitaine Frédéric Chiffot et le lieutenant José Souvignet, sont faits prisonniers. La DGSE annonce leur décès un peu précipitamment. Cette désinformation s’explique par la nécessité de « vendre » à l’opinion publique l’intervention militaire de la France contre les Serbes, ses alliés historiques.

			Selon le témoignage d’Arcadi Gaydamak, Charles Pasqua le charge de la mission de tirer au clair la réalité en raison de ses liens avec les services russes. Parallèlement, « Raymond Nart, directeur adjoint de la DST et spécialiste du bloc soviétique, a mobilisé un militaire français connu pour ses amitiés proserbes, le général Gallois134 ». La mission du vieux général – il est alors âgé de 85 ans – échoue.

			Le 12 décembre 1995, les otages sont remis à Zvornik au chef d’état-major des armées, le général Jean-Philippe Douin. La scène se déroule en présence de l’envoyé spécial de TF1 Bernard Volker, averti par Arcadi Gaydamak du lieu, du jour et de l’heure du rapatriement.

			Selon une première version, la libération des pilotes serait due à l’intervention du général à la retraite Pierre Gallois qui connaît personnellement le général Mladić.

			Arcadi Gaydamak s’inscrit en faux contre cette présentation et réagit dans une interview au Monde : « Affirmer, comme le fit le général Gallois, que M. Marchiani et moi ne sommes pour rien dans la libération des pilotes, c’est malhonnête. Je ne conteste pas qu’il se soit rendu à Belgrade pour y rencontrer Mladić, mais ce dernier ne contrôlait rien. La situation a été débloquée grâce aux Russes qui ont fait pression sur Karadžić135. »

			Un autre élément vient ajouter au trouble : l’ancien chef du bureau du cabinet au ministère de l’Agriculture, Daniel Cordier, observe que « le mémoire de présentation à l’ordre national du Mérite n’évoque pas du tout son rôle dans la libération des otages. Par hypothèse, un mémoire de présentation met en avant les services rendus par l’intéressé136 ».

			Le tri des témoins

			Faute de pouvoir poursuivre Charles Pasqua pour trafic d’armes, la justice pénale se contente de lui reprocher un trafic de décorations. Une instruction est ouverte. La manière dont le juge Courroye la conduit ajoute le malaise à l’incertitude. Afin de conforter sa thèse, Philippe Courroye choisit ses sources. Il fait témoigner le général Gallois, qui n’avait pas été mis au courant de la mission confiée à Arcadi Gaydamak, ainsi qu’Yves Bonnet, qui avait pourtant quitté la DST dix ans avant les faits. Il a par contre refusé d’entendre Raymond Nart, numéro deux de la centrale, qui a participé lui-même à la libération des otages. Et « le juge d’instruction […] refusera bien sûr d’entendre le journaliste [Bernard Volker]137 ».

			La note

			« Dans son ordonnance de renvoi, le juge a explicitement écrit que “les investigations ne permettaient pas de recueillir des éléments probants de nature à démontrer que Gaydamak avait joué un rôle déterminant dans cette opération”. […]

			Et voilà que, en consultant simplement le site Internet du ministère de l’Intérieur, un avocat découvre qu’une note de la DST, datant [du 9 janvier 1998], confirme intégralement la position des accusés. Saisie, la ministre de l’Intérieur Michèle Alliot-Marie a communiqué la copie (expurgée) de ce document. Sidérés, les avocats apprennent que cette note avait été demandée par le juge Courroye : il avait obtenu une levée partielle du secret-défense. Or, cette note ne figure pas au dossier, pas plus que la demande faite au ministère de l’Intérieur, comme l’exige pourtant le code de procédure pénale. Le juge aurait-il délibérément évité de recueillir ces “éléments probants” qui allaient à l’encontre de l’idée qu’il se faisait de son dossier138 ? »

			Faut-il avoir l’esprit tordu pour imaginer pareille hypothèse.

			À l’audience, le juge Philippe Courroye est interrogé sur la note de la DST déclassifiée le 20 février 2002 à la suite de sa demande en date du 11 octobre 2001 et sa disparition du dossier. « “Cette pièce ne me dit rien”, se contente d’observer le magistrat139 » assuré que le tribunal saura se satisfaire de cette courte réponse.

			L’Angolagate et l’acte antidaté

			Dans son ordonnance, datée du 3 juillet, le juge Philippe Courroye mentionne bien la demande d’extension de la saisine du juge et donc la perquisition chez l’avocat Allain Guilloux, mais fait également état de son incarcération, laquelle succède à la perquisition du 5 juillet. On y lit le nom de l’un des avocats de Guilloux, Michel Konitz, alors que celui-ci n’a été désigné que le 4 juillet. Les avocats de la défense dénoncent aussitôt un faux.

			Mais toute la hiérarchie judiciaire se mobilise en faveur de l’un des siens. Au terme d’une procédure qui a vu le dossier remonter jusqu’en Cour de cassation, l’affaire est finalement jugée par la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Nancy. Celle-ci prononce le 11 août 2004140 un prévisible non-lieu, sans que les juges aient jamais été entendus, pas plus que leur greffière. Et bien sûr personne ne s’est avisé d’expertiser leurs ordinateurs.

			Mieux, ou pire, « lorsqu’il était président du syndicat des juges d’instruction, Jean-Baptiste Parlos avait qualifié de “scandaleux” non pas la rédaction d’un acte antidaté, mais le fait que Philippe Courroye ait été poursuivi pour faux en écriture publique, résumant l’affaire à une simple “pression pour écarter le juge”141 ». Ainsi, lorsqu’un juge commet un crime, un faux en écriture publique relevant de cette catégorie d’infraction, donc passible de la cour d’assises, il conviendrait selon ses pairs de ne surtout pas rechercher sa responsabilité pour éviter le risque de porter atteinte à la dignité de la fonction. Une profession qui, se jugeant elle-même, exonère systématiquement ses membres de toute responsabilité pénale leur ouvre à l’évidence d’intéressantes perspectives.

			Ultérieurement, Jean-Baptiste Parlos a été nommé sous-préfet, un poste dont le pouvoir attend du titulaire une totale obéissance, parée du nom de loyauté, un terme qui a en effet beaucoup servi. Bornons-nous au constat que le pouvoir politique a déduit de son action au sein de la machine judiciaire que la stricte obéissance attendue d’un sous-préfet ne révulserait pas Jean-Baptiste Parlos. Couronnement de ce parcours professionnel, Jean-Baptiste Parlos, à l’époque premier vice-président au tribunal de grande instance de Paris, a été promu en août 2015 conseiller à la Cour de cassation.

			Et certains journalistes de réduire ce faux à « une ordonnance mal datée, sans aucune incidence sur le contenu et le déroulement du dossier142 ». Éric Decouty, qui ne semble pas percevoir la perte de légitimité pour la justice qu’entraîne cette révélation, conclut que « la plainte ne sera in fine suivie d’aucun effet143 ». C’est bien précisément là tout le problème.

			En dépit de ce qui précède L’Express n’hésite pas à affirmer que Philippe Courroye est « viscéralement attaché, de l’avis général, aux droits de la défense ». On tremble à l’idée de ce que pourrait faire un magistrat modérément attaché aux droits de la défense.

			 

			***

			 

			Eva Joly et Laurence Vichnievsky sont allées personnellement chercher, sous de fausses identités, Alfred Sirven jusqu’en Afrique du Sud, où il n’était pas, tout en négligeant la piste de sa compagne, Vilma, son ancienne gouvernante. Cherchez la femme est, paraît-il, le b-a ba du métier d’enquêteur. Les pieds nickelés étaient trois. En plus c’étaient des garçons, donc cela n’a rien à voir.

			Le Monde du 5 janvier 1999 ayant révélé que « l’homme-clé de l’affaire Elf n’est recherché à l’étranger que depuis un mois » en raison d’une mauvaise gestion des mandats d’arrêt internationaux, Eva Joly, qui ne veut pas passer pour responsable de cet évident ratage, réagit en perquisitionnant dès le 26 janvier suivant le cabinet de l’avocat d’Alfred Sirven, Me Éric Turcon. Lors de cette perquisition, pas précisément sereine, « l’ambiance se tend un peu plus quand Mme Turcon dit qu’elle veut aller chercher ses enfants. Impossible : la voiture est “réquisitionnée”. “On s’en fout, lâche Eva Joly. Elle n’a qu’à prendre un taxi.”

			Au bout d’un moment, l’avocat craque.

			– C’est inadmissible ! lance-t-il.

			– Vous allez mettre deux tons au-dessous, Maître, lui dit Eva Joly.

			Mais il continue.

			– Vous arrêtez parce que je vais vous mettre en examen, dit-elle.

			– Mais de quoi ?

			– De recel, dit Eva Joly.

			L’avocat qui représente le conseil de l’Ordre intervient dans l’échange.

			– Mais recel de quoi ?

			– Écoutez, je trouverai bien […].

			Cette réplique en dit assez sur l’absence de présomption d’infraction à la charge de M. Turcon dans l’esprit des juges au moment de la perquisition, souligne l’Ordre des avocats. L’illégalité de la perquisition est manifeste144 ».

			« La 17e chambre correctionnelle de Paris déclare irrecevable la citation directe d’Éric Turcon145. » Le sort judiciaire de cette équipée sauvage, sous l’apparence formelle d’une perquisition judiciaire, confirme la réalité de cette situation : dans notre pays, la responsabilité du juge est absolument impossible à engager. Les juges sont parvenus à se constituer en une corporation qui, n’ayant jamais à rendre compte de ses fautes, vit désormais au-dessus des lois.

			Le faux-semblant de la réforme de 2006

			Afin de répondre à la légitime indignation des Français née du naufrage d’Outreau – tout en ne changeant évidemment rien à l’impunité des magistrats – la chancellerie a fait adopter un texte en trompe l’œil. Désormais, la responsabilité des juges est engagée lorsque ceux-ci violent intentionnellement les principes directeurs du procès pénal.

			Voici ce qu’en pense le mi-magistrat mi-homme politique Georges Fenech : « Il y a fort à parier que cette mini-révolution ne sera qu’un énième coup d’épée dans l’eau. […] Comment prouver l’intention malveillante d’un juge ? Mission impossible146. » Tel est d’ailleurs précisément l’objet de cette non-réforme. Les juristes savent qu’il faut se méfier de ces formules à caractère incantatoire et solennel, mais sans contenu réel et sans efficacité.

			Hors le cadre professionnel

			Les magistrats peuvent d’autant plus placer explicitement leur action au service de délinquants en col blanc que grâce au fonctionnement étroitement, mais très efficacement, corporatiste de leur corps, ils ne risquent, pour l’essentiel, aucune sanction.

			Spécialiste des affaires financières, Georges Fenech accède à une petite notoriété en 1987 avec l’instruction à Lyon d’une affaire de financement politique occulte. Il montre alors toute sa détermination en s’opposant au procureur quelque peu rétif à ouvrir une information judiciaire susceptible de gêner le pouvoir en place. En 1992, il révèle les méthodes et les circuits financiers de l’Église de scientologie. Une instruction difficile, le magistrat subissant de nombreuses pressions et menaces de la part de cette secte. Lorsque la droite revient au pouvoir avec l’élection en mai 1995 à la présidence de la République de Jacques Chirac et la nomination de Jacques Toubon comme garde des Sceaux, Georges Fenech est élu secrétaire général de la très droitière APM. Il succède à Dominique-Henri Matagrin, qui a intégré le cabinet du nouveau garde des Sceaux. Georges Fenech forme le projet de renforcer l’audience de la revue du syndicat, Enjeu Justice. À cet effet, il se met en devoir de convaincre des entreprises amies de souscrire des abonnements.

			Pierre Falcone a souscrit des abonnements pour 100 000 francs (15 000 euros), soit tout de même une fraction significative du budget de l’APM. Et Georges Fenech en qualité de président de se fendre d’une belle lettre au marchand d’armes : « Nous avons été sensibles à votre aide spontanée qui nous permettra plus que par le passé de défendre des valeurs auxquelles nous croyons. […] L’idéologie et le noyautage de l’institution judiciaire vont continuer leur œuvre pernicieuse au travers de cette aberration que représentent des procureurs indépendants. […] Notre action, au sein du corps judiciaire et au-delà, je l’espère, contribuera à restaurer une authentique justice147. »

			Les valeurs de Georges Fenech ? Il les exprime pleinement en politique. Réélu député UMP le 16 juin 2007 dans sa circonscription du Rhône, il voit son élection invalidée en mars 2008, et il est sanctionné d’un an d’inéligibilité par le Conseil constitutionnel, en raison d’infractions au droit électoral liées à ses comptes de campagne. Pour avoir violé les dispositions du code électoral, Georges Fenech redevient magistrat.

			Nommé premier substitut auprès de l’administration centrale du ministère de la Justice, il y est mis à la disposition des services du Premier ministre François Fillon, lequel lui confie une mission d’évaluation des dispositifs judiciaires de lutte contre les sectes. Il retrouve en juin 2012 son siège de député de la 11e circonscription du Rhône. Homme politique par intermittence, magistrat à éclipse.

			Certainement aux fins de restaurer l’authenticité de la justice, Georges Fenech dépose, le 4 mars 1999, un recours devant le CSM contre la nomination d’Eva Joly au poste de premier juge d’instruction à Paris. Le CSM, qui entend éviter le développement de ce type de débordement au sein du très corporatiste corps des magistrats, le déboute.

			Georges Fenech est mis en examen en juillet 2001 pour recel d’abus de biens sociaux, à raison des abonnements souscrits par la société Brenco. Il est poursuivi par son collègue Philippe Courroye, avec lequel il s’était brouillé pour des motifs personnels. La justice peut-elle être sereine dans ce contexte ?

			Ainsi qu’il l’a exposé devant son juge, Georges Fenech ignorait à l’époque que son généreux abonné, le vendeur d’armes Pierre Falcone, était de près ou de loin concerné par des ventes d’armes.

			En juillet 1997, soit à l’époque où Pierre Falcone souscrivait ses coûteux abonnements, dans une note intitulée « Poursuite des activités africaines de MM. Falcone et Gaydamak », les services spéciaux français soulignaient l’aspect trouble d’Arcadi Gaydamak, l’associé de Pierre Falcone. Mais, c’est de notoriété publique, l’information circule mal entre les administrations de l’État. Bien sûr, les mauvais esprits rappelleront que deux articles de L’Événement du jeudi dans sa livraison du 3 octobre 1996, « L’étrange M. Gaydamak », et du 23 janvier 1997, « Angola : la diplomatie française dérape sur un trafic d’armes », auraient pu lui mettre la puce à l’oreille. Mais le magistrat Georges Fenech ne lit peut-être pas la presse nationale ni personne autour de lui.

			Plus fâcheux, sur procès-verbal d’audition cité par le journaliste Gilles Gaetner, le général Mouton affirme le contraire de ce qu’avance le magistrat : « J’avais prévenu M. Fenech que M. Falcone avait vendu des armes il y a quelques années, mais que désormais ses activités se concentraient autour du préfinancement pétrolier, l’hôtellerie, etc. M. Fenech m’a répondu que cela ne lui posait pas de problème148. » Du général ou du magistrat, à l’évidence, l’un des deux doit certainement dire la vérité.

			Dans son rapport, le commissaire Robin écrit qu’« un autre élément semble de nature à laisser penser que M. Fenech ne pouvait ignorer l’activité de Pierre Falcone. En effet, l’un des membres du bureau de l’APM, M. Jean-Louis Hérail, [avait] eu à connaître d’une procédure judiciaire relative aux activités de MM. Falcone et Gaydamak. […] Par ailleurs, il apparaît qu’un autre actionnaire de la Compagnie des Signaux, M. Alain Dumesnil, […] a souscrit des abonnements à la revue de l’APM à hauteur de 10 000 francs […]. Enfin, lors d’une perquisition réalisée le 4 avril 2001 dans les bureaux utilisés par le général Mouton, […] un ouvrage intitulé Guide mondial des paradis fiscaux a été saisi. Sur la page de garde de ce livre figure la mention suivante : “M. Hérail”149 ».

			« Lorsqu’il lit Le Monde [du 20 décembre 2000 révélant la souscription de Pierre Falcone], Matagrin tombe des nues. Jamais Fenech ne lui a parlé du mécénat de Falcone. Soucieux d’en savoir plus, Matagrin recherche sur l’ordinateur de l’APM la trace des abonnements de Brenco. Stupéfaction : plus rien. Tout a été effacé le 11 août 2000, à 19 h 04 très exactement… soit un mois après l’ouverture de l’information judiciaire sur le trafic d’armes. […]

			Qui a bidouillé l’ordinateur ? […]

			Matagrin précise [à Philippe Courroye] que Georges Fenech lui avait confié, fin 1998, avoir placé à la Compagnie des Signaux, comme secrétaire général, un substitut de la section financière du parquet de Paris, Jean-Louis Hérail. Initialement, indique Matagrin, ce poste avait été proposé à un autre magistrat, Patrick Ouart, conseiller pour la justice, de 1993 à 1995, au cabinet du Premier ministre Édouard Balladur. Ouart déclinera l’offre, estimant peu convaincantes les motivations de la Compagnie des Signaux pour recruter un magistrat150… »

			Entendu par Isabelle Prévost-Desprez, Georges Fenech fait dans la nuance : « Je n’ai nullement recruté Jean-Louis Hérail. M. Sabeg [président de la Compagnie des Signaux] désirait que le poste de secrétaire général soit occupé par un magistrat, parce que cette culture judiciaire manquait à son entreprise. Je lui ai présenté plusieurs personnes, dont Patrick Ouart et Michel Dobkine. J’en ai aussi parlé à Jean-Louis Voirain et finalement à Jean-Louis Hérail, mais de manière incidente. […] Il était magistrat du parquet financier et particulièrement intéressé par les questions de blanchiment. M. Sabeg voyait cela comme un plus haut niveau de l’éthique dans son entreprise151. »

			Jean-Louis Voirain ? En février 2003, Jean-Louis Voirain, premier substitut au parquet de Bobigny, est incarcéré pour blanchiment. Il a rendu des services dans l’affaire du « Sentier 2 » qui met en scène d’importants trafics d’argent sale entre la France et Israël. Il a reçu en cinq ans deux montres, deux stylos de marque, deux bagues, un appareil photo, des repas au restaurant et a bénéficié, pour sa femme et sa fille, de deux séjours à l’étranger. Plus 200 000 francs en liquide. « Ce qui est contrariant, c’est qu’un an plus tôt, ce magistrat a été fait chevalier de la Légion d’honneur. Qui l’a proposé ? L’Élysée ! Et dans les mois qui précèdent, le ministre de la Justice Dominique Perben l’a pressenti pour le poste prestigieux d’avocat général à la cour d’appel de Paris152. » À quatre mois de la retraite il est révoqué de la magistrature. Sa Légion d’honneur lui a été retirée153. Jean-Louis Voirain a finalement été condamné le 11 décembre 2008 à trois ans d’emprisonnement dont seize mois avec sursis154. Pas de doute, le magistrat Georges Fenech sait s’entourer.

			Georges Fenech déclare à sa collègue Isabelle Prévost-Desprez : « Une entreprise peut parfaitement apporter son soutien financier à une association, à une œuvre, à un syndicat, dans la transparence. […] Il est inexact de dire que Brenco a effectué le versement le plus important au titre des abonnements de soutien à cette revue. En effet, l’UIMM a versé, sur une période de trois ans, 150 000 francs. Elle est donc le souscripteur le plus important155. »

			L’UIMM ? L’Union des industries métallurgiques et minières est « la branche du CNPF la plus traditionnelle : héritière du Comité des forges, l’UIMM a longtemps financé les partis politiques de droite et fait la carrière des journalistes économiques dociles156 ». Qualification qui confine au pléonasme.

			Le 24 août 2012, le juge d’instruction parisien Roger Le Loire a signé l’ordonnance de renvoi devant le tribunal des dix personnalités poursuivies dans la procédure, ainsi que l’UIMM elle-même, en tant que personne morale.

			L’affaire avait éclaté fin 2007 avec une enquête de Tracfin révélant des années durant des retraits de fonds en liquide pour le moins suspects. Son homme fort de l’époque, Denis Gautier-Sauvagnac, aurait selon l’ordonnance de renvoi détourné 16,5 millions d’euros entre 2000 et novembre 2007. « Ces versements ont été faits à des gens très honorables, liés à des organismes qui font partie de notre vie sociale, et je ne crois pas, très sincèrement, qu’il soit de l’intérêt général de procéder à un grand déballage qui ne serait pas utile à notre pays », a déclaré M. Gautier-Sauvagnac au juge. Selon l’oligarchie, il n’est nullement incompatible avec l’honorabilité de recevoir des pots-de-vin. Pour l’oligarchie c’est la révélation de la corruption des élites, et non la corruption elle-même, qui fait le lit des extrémismes.

			Georges Fenech tient à conclure son audition par sa collègue Isabelle Prévost-Desprez par cette affirmation : « Je suis totalement innocent des accusations portées contre moi. Je suis actuellement un magistrat en exercice et le préjudice que je subis est incommensurable157. » Georges Fenech se déclare certain d’obtenir un non-lieu ou, s’il est renvoyé en correctionnelle, une relaxe. De fait, le droit, la morale et la justice ont fini par triompher puisque le 27 octobre 2009, Georges Fenech a finalement été relaxé.

			Ayant annoncé en septembre 2001 sa candidature aux élections législatives de 2002, il a sagement attendu le 1er décembre 2001 pour se placer en position de détachement d’un corps qui le contraint « à porter une étoile jaune158 ». L’expression est probablement excessive et certainement malheureuse, singulièrement depuis que son grand ami, Alain Terrail, président honoraire de l’APM, avocat général à la Cour de cassation, a publié en octobre 1998 dans le journal de l’association cette fine saillie : « Tant va Lévy au four qu’à la fin, il se brûle ! ». Alain Terrail vise son collègue, Albert Lévy, substitut du procureur de Toulon, mis en examen quelque temps avant pour « violation du secret de l’instruction » dans l’affaire Yann Piat. Alain Terrail est mis à la retraite sur-le-champ. Une perte irréparable.

			L’argent des autres : l’élusion de la responsabilité civile

			Dans l’affaire des Ciments français, il aura fallu attendre le 8 juin 2000, lorsque ont comparu à Paris pas moins de deux inspecteurs généraux des finances et un ancien directeur du Trésor, pour que soit enfin reconnu que la loi qui fondait les poursuites était abrogée au moment des faits. Le 13 décembre 2001, après onze ans de procédure, la cour d’appel de Paris confirmait le jugement de relaxe prononcé en première instance. Aucun magistrat ayant instruit ce dossier n’a eu à rendre compte de cette erreur gran­dement préjudiciable à la carrière professionnelle des personnes poursuivies.

			Si les magistrats commettent des erreurs, voire des fautes au préjudice des justiciables, l’État seul est responsable, garant qu’il est « des dommages causés par les fautes personnelles des juges et autres magistrats ». L’État dispose certes d’une action reconventionnelle contre le ou les magistrats fautifs. Cette faculté, depuis son entrée en vigueur en 1972, n’a jamais été appliquée, ce qui confirme que la magistrature fait bien partie de la société du spectacle. La responsabilité du juge relève exclusivement de la mise en scène.

			Certes, la responsabilité pécuniaire de l’État est engagée avec succès par des personnes « ayant fait l’objet d’une détention provisoire en cas de non-lieu, relaxe ou acquittement », mais celle des magistrats à l’origine de ladite détention, jamais.

			L’élusion de la responsabilité disciplinaire

			Demeure théoriquement un régime de responsabilité disciplinaire dont les termes sont particulièrement larges puisque « tout manquement par un magistrat aux devoirs de son état, à l’honneur, à la délicatesse ou à la dignité, constitue une faute disciplinaire ». Pour les magistrats du parquet, cette faute doit s’apprécier « compte tenu des obligations qui découlent de leur subordination hiérarchique ». Le régime de la faute disciplinaire est donc extrêmement vaste. Mais pas au point de s’appliquer à la paresse, l’erreur ou la faute.

			La paresse

			L’argument, toujours mis en avant par l’institution judiciaire, de l’absence de moyens accordés aux tribunaux a cet avantage qu’il oblitère l’incidence de la paresse des magistrats sur l’exaspérante lenteur de la justice. En 1950, Jacques Bardon, inspecteur général de l’administration, remit un rapport au Comité central d’enquête sur le coût et le rendement des services publics. Il exposait que la modestie du « traitement du magistrat n’était que la contrepartie de sa demi-occupation qui lui procurait, en même temps qu’un rang honorable dans la société “des loisirs suffisants pour qu’il puisse veiller à ses intérêts personnels et même s’orner l’esprit”159 ». Depuis, le traitement des magistrats a été très significativement revalorisé, pas nécessairement leur rendement.

			L’avocat Daniel Soulez-Larivière rapporte ainsi qu’à Lyon un conseiller de la cour d’appel, « qui ne fichait strictement rien, fut prié par son président de ne plus remettre les pieds à la cour et d’aller pêcher à la ligne160 ». « À Paris, sous le prétexte que les détenus ne peuvent être extraits de cellule le matin, le couloir des juges d’instruction est désert. Seuls quelques consciencieux en profitent pour interroger des témoins, des mis en examen en liberté, etc161. » Je ne multiplie pas les exemples. Tout justiciable en attente d’une audience ou d’un jugement pourra méditer des mois durant, parfois de longues années, sur cette cause cachée de la lenteur de la justice.

			Il est revenu à Pierre Drai, premier président de la Cour de cassation, à ce titre premier magistrat de France dans l’ordre protocolaire, de faire ouvertement l’éloge de la paresse judiciaire : « Certains juges sont parfois critiqués pour leur paresse. Mais un juge qui ne fait pas grand-chose peut vous répliquer qu’il réfléchit à son affaire. Que voulez-vous lui répondre ? Si on veut respecter l’indépendance du juge, il est difficile de lui ordonner de rendre ses jugements dans les huit jours. Je me suis toujours interdit de fixer des horaires aux magistrats. Ils remplissent leur fonction comme ils l’entendent. La loi du rendement ne doit pas être la loi d’un juge162. » La magistrature française, qui condamne sans état d’âme certains « meneurs » au lendemain de grèves musclées, a toujours su dire « non aux cadences infernales ».

			L’erreur

			Qu’un magistrat « commette des erreurs manifestes et répétées […] devrait systématiquement entraîner une enquête et d’éventuelles sanctions disciplinaires. […] Je suis quant à moi convaincu qu’indépendance rime avec responsabilité163 », écrit Thierry Jean-Pierre. Devrait.

			Laurence Vichnievsky raconte que, dans un dossier de violences passionnelles dans lequel un homme avait fait usage d’une arme à feu, elle avait convoqué l’auteur des violences « un jour trop tard », croyant devoir préciser : « je ne m’en suis pas rendu compte164 ». Il est manifeste que, dans son esprit, cette erreur qui lui est entièrement imputable, tout à fait regrettable, elle ne le conteste pas, ne saurait évidemment donner lieu à sanction. Après tout, cette bévue avait pour seule conséquence de permettre à l’auteur présumé des actes de violence de disparaître dans la nature et de priver la victime de la possibilité même d’un véritable procès, puisque la cour d’assises a condamné l’auteur des violences par contumace. Pas de quoi fouetter un chat et encore moins troubler la quiétude d’un magistrat.

			Bien mieux, Laurence Vichnievsky feint de s’étonner que la chambre d’accusation ait, en la matière, appliqué le droit : « L’inculpé ayant interjeté appel devant la chambre d’accusation, celle-ci ne m’a pas suivie et mon ordonnance a été annulée165. » Pauvre Laurence ! Mais elle a une excuse. « Un président de chambre à Orléans a déjà osé soutenir qu’une “mauvaise computation des délais de détention, [était] due à une erreur de plume166” » pour mieux exonérer le juge fautif et faire retomber l’erreur, comme de juste, sur son greffier…

			À l’inverse, lorsque le juge Jean-Michel Lambert envoie en prison un innocent qui, de surcroît, malheureusement, se fait tuer à la sortie, il explique avec la distance de l’entomologiste : « Dans ce dossier, c’est sûr, il y a une erreur judiciaire. Il y a eu deux inculpés, donc un de trop167. » Mais on ne va pas ennuyer le juge pour si peu. Il n’y a quand même pas mort d’homme. Quoique précisément si, justement. Il ne reste plus alors qu’à incriminer le destin, dont le magistrat n’était ici que l’instrument aveugle et innocent, nécessairement innocent.

			Statuant comme juge de cassation à l’égard des sanctions infligées par le CSM, le Conseil d’État a contribué à verrouiller le système, en excluant qu’un grief reposant sur le contenu des décisions juridictionnelles soit de nature à justifier une sanction disciplinaire. Ainsi, la faute professionnelle d’un magistrat n’est tout bonnement jamais sanctionnée. Il lui est donc loisible de faire absolument n’importe quoi au service des intérêts d’un puissant.

			Rappelons que dans les invraisemblables ratés du dossier Émile Louis, il aura fallu, pour briser l’indifférence générale, l’obstination d’une association de défense des familles. Des quatre procureurs et des deux juges qui ont eu à traiter des « disparues de l’Yonne », nul n’a été tenu pour responsable. Dans aucun autre secteur d’activité, on ne trouve de décideur qui ne soit directement responsable de ses actes. Quelles qu’en soient les conséquences, l’erreur commise par un juge n’est pas sanctionnée. Il faut trouver à ce véritable scandale une explication que Maurice Aydalot propose dans un style chantourné : « rares sont les ratés qui sont le fruit d’un homme. De son erreur de jugement, il y en a quelques-uns sans nul doute, mais on ne peut jamais être affirmatifs. L’erreur dans beaucoup de cas est une notion subjective. La vérité aussi parfois […]. La machine judiciaire broie, lamine, détruit, sans qu’il y ait la moindre erreur à reprocher à l’un quelconque de ses servants168 ». De la part d’un homme qui aura passé près d’un demi-siècle à condamner ses contemporains, cette affirmation est véritablement confondante.

			La faute

			Il y a d’abord « ce magistrat provincial qui, à différentes reprises, avait démontré qu’elle n’avait plus sa place dans le corps. Elle avait un conjoint, chauffagiste de son état. Elle n’hésita pas à le désigner comme expert pour apprécier les facultés psychiques d’une personne susceptible d’être placée sous tutelle. Apprenant qu’un gérant de tutelle cherchait à louer un appartement dont était propriétaire un majeur protégé, ce même magistrat demanda à le visiter, en fit rabattre le prix dans le cadre de ses fonctions et le loua. Ses frasques finirent par parvenir jusqu’à la cour d’appel et décidèrent le premier président et le procureur général à se déplacer. Elle regimba, leur jetant à la tête la menace de sa démission. Ils ployèrent et, craignant le scandale, se replièrent. Le garde des Sceaux de l’époque voulut sanctionner ce magistrat indélicat, mais prétendit faire monter dans la même charrette un autre, dont la probité n’était pas en cause. Il avait le tort de rendre des jugements qui par trop déplaisaient. Le syndicat de la magistrature monta au créneau et le pouvoir recula. Les deux magistrats furent sauvés, celui qui le méritait, et l’autre en profita169 ».

			Il y a également « ce premier juge d’un autre tribunal qu’on retrouve un beau matin de 1998, juste avant le déjeuner, au fond d’un fossé après une sortie de route. Aux gendarmes arrivés sur les lieux et alertés par son haleine, il explique qu’il est magistrat et dispensé de se soumettre au dépistage de l’alcoolémie. Après trois heures d’âpres négociations, la prise de sang est effectuée. On trouve encore, malgré le délai, 1,69 gramme d’alcool par litre de sang. On découvrira plus tard que ses supérieurs signalaient son problème d’alcoolisme à la chancellerie depuis 1988170 ! »

			Du temps de l’élection des magistrats par leurs pairs, « plusieurs anecdotes ont égayé les palais de justice et la chancellerie. Ce fut le cas, notamment, de celle qui concerne cette jeune et aimable “magistrate” qui, pour des raisons personnelles, désirait être affectée à Paris. Elle rendit visite, comme il se doit, au Conseil supérieur de la magistrature, et surtout au magistrat rapporteur de son dossier, dont l’influence sur ses collègues était déterminante. Celui-ci, bien que très âgé, trouva sans doute dans la vue de la charmante requérante un regain de verdeur car, lorsqu’elle eut développé sa demande, il se contenta de répondre, en lui montrant sa braguette : “Le chemin de Paris passe par là.” L’itinéraire n’enchanta point la belle enfant. Elle fit un scandale. Je ne sais si elle fut nommée à Paris. En tout état de cause, monsieur le haut conseiller fut prié d’aller ouvrir sa braguette ailleurs. On n’entendit plus parler de lui. L’un de ses prédécesseurs avait rendu célèbre le divan de son cabinet par des exploits de même nature. Il fut placé sur une voie de garage, mais n’en termina pas moins sa carrière normalement171 ».

			« Dans la petite ville de S., c’est le président du tribunal qui est jugé et condamné pour avoir passé à tabac ses deux maîtresses. Le magistrat proteste de son innocence et fait appel. La cour confirme le jugement. Muté à quelques centaines de kilomètres de S., le juge continue de présider comme si de rien n’était. “La situation était ubuesque, confie le procureur de l’époque. Cet homme présidait sans sourciller des audiences où on jugeait des affaires de coups et blessures172.” » Je pourrais évidemment poursuivre, mais la litanie des affaires ne pourrait qu’égayer un amateur inconditionnel du comique de répétition.

			Le président de la cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion avait la fâcheuse habitude d’ajouter six étoiles de David dans ses ordonnances concernant une personne au patronyme juif. Pour cet extravagant acte antisémite, le haut magistrat a simplement été muté à Toulouse. Choix particulièrement judicieux. Toulouse est précisément la ville où a débuté la carrière homicide de Joseph Lécussan, directeur du commissariat régional aux questions juives, ultérieurement chef de la Milice et assassin de Victor Basch, l’un des fondateurs de la Ligue des droits de l’homme, et de sa femme.

			Et les tartuffes de tout crin de s’étonner que, dans ces conditions, le quotidien des justiciables soit composé d’erreurs judiciaires et de décisions indignes quand elles ne sont pas scandaleuses et de pointer l’insuffisance de moyens quand il s’agit plus radicalement d’un manque de valeurs, intellectuelle et morale autant que technique, des magistrats.

			Le président de la commission des lois, Philippe Houillon, déposait en décembre 2006 un amendement personnel reformulant le serment de magistrat pour tenir compte des obligations professionnelles d’où pouvait découler une responsabilité. Tollé au sein d’une magistrature qui fait aussitôt planer la menace d’une grève généralisée. Les plus hauts magistrats de France rappelaient au garde des Sceaux qu’une telle modification obligerait tous les juges et procureurs déjà en fonction à renouveler leur serment, et avançaient que le précédent était le serment exigé par Philippe Pétain. Serment au demeurant prêté par l’ensemble des juges à l’exception d’un seul. « Paul Didier était l’un des anonymes de la Place Vendôme. À partir de 1922, il y travaille comme rédacteur avant d’être nommé en 1937 chef de bureau à la sous-direction des Affaires civiles et du Sceau. Ce service fait face à l’afflux des demandes de naturalisations. Et Paul Didier manifeste alors des positions aux antipodes des mesures que s’apprêtaient à prendre les hommes de Vichy, à partir de juillet 1940. Deux mois après les débuts du régime du maréchal Pétain, il doit donc quitter la chancellerie pour être nommé “simple” juge au tribunal de la Seine173. » Le 2 septembre 1941, au cours d’une audience solennelle du tribunal de la Seine, Paul Didier, à l’appel de son nom, refuse de prêter serment de fidélité à la personne du chef de l’État. La lettre du 4 septembre 1941 adressée au garde des Sceaux par le premier président et le procureur général de Paris est très éclairante sur l’état de soumission de la haute magistrature française de l’époque. « Invité par nous après l’audience à préciser les motifs de son abstention, il a fait connaître “qu’il ne voulait pas prêter serment de fidélité au chef de l’État”. Nul ne pouvant au terme de l’acte constitutionnel du 14 août 1941 exercer les fonctions de magistrat, monsieur Didier a reçu l’ordre d’interrompre immédiatement son activité professionnelle174. » Il fut sans délai relevé de ses fonctions par un arrêté du garde des Sceaux. Quelques jours plus tard il était interné administrativement au camp de Châteaubriant. Paul Didier devait être libéré après trois mois de détention et mis d’office à la retraite par arrêté du 11 août 1942. Le 26 août 1944, Paris était libéré et la chancellerie par la même occasion, qui se mit sur l’heure en devoir de rechercher le seul juge qui avait tenté de sauver à l’été 1941 l’honneur de la magistrature, mais ne parvint pas à le trouver. Après sa sortie de prison, il avait rejoint la Résistance et vivait depuis dans la clandestinité.

			Il est donc plus douloureux aux magistrats contemporains de renouveler leur serment à la République qu’il n’était pénible à leurs aînés de prêter allégeance à la personne de Philippe Pétain. Philippe Houillon était acculé à retirer séance tenante son amendement.

			Une limite sacrée : la personne d’un magistrat

			Ainsi que l’avait en son temps diagnostiqué Delfeil de Ton, porter atteinte à un autre magistrat, c’est commettre « le supercrime des supercrimes dans le super-lèse-majesté. […] Toucher à des cheveux de magistrats, c’est manquer de respect à ce qu’il y a de plus respectable dans le monde entier175 ».

			Aucun des excès, dérives ou errements de Philippe Courroye n’a jamais été dénoncé par ses pairs. Les magistrats ne s’expriment pas sur ce sujet à titre individuel et les syndicats de magistrats se réfugient derrière le fallacieux prétexte que cela ne rentrerait pas dans leurs attributions. Les syndicats de magistrats reconnaissent donc très officiellement que le fonctionnement concret de la justice n’est tout bonnement pas au cœur de leurs préoccupations. Voilà qui est clair, à défaut d’être rassurant.

			Fait rarissime, examinant le dossier visant des marchés publics concernant des établissements scolaires des Hauts-de-Seine, la présidente de la juridiction de jugement, Isabelle Prévost-Desprez, s’était publiquement étonnée des investigations « limitées » du parquet. Drappé d’hermine et de dignité outragée, Philippe Courroye réplique : « Le parquet ne peut tolérer de tels commentaires sur ses orientations de poursuites176 ! »

			C’est alors que Philippe Courroye va commettre la faute. « Dans un long courrier daté du 7 décembre 2009, le procureur de la République de Nanterre a entrepris de dénoncer à la présidente du tribunal de prétendus “graves manquements” professionnels d’Isabelle Prévost-Desprez, présidente de la 15e chambre correctionnelle177. »

			« Sans se prononcer sur le fond d’un conflit mettant en cause les grands principes de séparation des pouvoirs judiciaires, le président de la cour d’appel de Versailles déclare “l’affaire close”. […]

			Dans le corps des magistrats, en revanche, c’est la bronca. Les syndicats sont indignés, y compris la modérée USM178. » Matthieu Bonduelle, du Syndicat de la magistrature, écrit que « Courroye s’est carbonisé en enquêtant sur sa collègue. Il a entraîné sa chute179 ».

			« À l’occasion de l’audience solennelle de rentrée, le 21 janvier 2010, tous les magistrats du siège se lèveront comme un seul homme et tourneront les talons dès les premiers mots du discours de celui qui est surnommé “Courroye de transmission”180. » « M. Courroye rate sa rentrée après avoir raté son départ », titre Le Monde du lendemain.

			 

			Les magistrats, une profession fortement (auto)protégée

			Il y a trente ans, le président d’assises André Giresse dénonçait la « figure de proue de ce “quarteron” d’avocats qui mettra tout en œuvre pour [le] chasser du Palais […]. Me Pelletier, et c’était là une marque de sa roublardise, avait misé dès le début sur l’intelligentsia qui, après l’échec de Mai 68, changeant de stratégie et lâchant les barricades pour s’infiltrer dans les institutions, fabriquant des “innocents” à la pelle et couvrant de boue la justice, […] fleurissait la légende des Roland Agret, Serge Livrozet et autres Knobelspiess, ces nouveaux “justes” de l’hagiographie contestataire181 ». Intéressante conception de la justice. Pour le président André Giresse, réparer une erreur judiciaire revient à « couvrir de boue la justice » et il ne voit pas pourquoi, pour critiquer un avocat, il devrait éviter d’user d’un vocable – « la roublardise » – qui, employé à l’inverse par un avocat pour caractériser un magistrat, serait jugé outrageant. Parfaite maîtrise de la double éthique. André Giresse était assurément un très grand magistrat.

			La protection du juge est double. Est prévue une protection de la décision judiciaire et une protection de la personne du juge. Ceinture et bretelles.

			La protection de la décision

			Le double degré de juridiction, c’est-à-dire la faculté ouverte aux parties de faire juger deux fois une même cause, de même que la collégialité sont autant de garanties contre l’erreur humaine. Mais également la reconnaissance officielle du caractère faillible de la justice.

			L’article 434-25 du code pénal punit « le fait de chercher à jeter le discrédit, publiquement par actes, paroles, écrits ou images de toute nature, sur un acte ou une décision juridictionnelle, dans des conditions de nature à porter atteinte à l’autorité de la justice ou à son indépendance […] de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende ». Est toutefois précisé que « les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux commentaires techniques ni aux actes, paroles, écrits ou images de toute nature tendant à la réformation, la cassation ou la révision d’une décision ».

			Le commentateur d’une décision de justice n’encourt pas les foudres du code pénal s’il se borne à une critique résolument technique de celle-ci. Ce texte recèle en son sein cet intéressant paradoxe : plus une décision est scandaleuse, moins le commentateur a le droit de se scandaliser.

			La protection du juge

			Afin d’assurer sa parfaite efficacité, la protection dont bénéficie le juge est elle-même double, puisque la protection du corps de la magistrature s’ajoute à celle de chaque juge. Ceinture et doubles bretelles.

			L’autoprotection du corps

			Dans la France contemporaine les magistrats bénéficient avec le Conseil supérieur de la magistrature d’une instance officielle dont l’une des fonctions est d’affirmer avec toute la solennité requise qu’ils n’ont commis aucune faute. Sont ainsi réduites au silence les voix critiques.

			Il est à l’évidence nécessaire de doter la magistrature d’un organe de régulation garantissant son indépendance vis-à-vis du pouvoir politique, mais il n’est pas moins nécessaire d’éviter l’écueil du corporatisme. Cette mission, le Conseil supérieur de la magistrature l’assure fort mal. D’ailleurs, le juge Renaud Van Ruymbeke suggérait d’« ouvrir le CSM à la société civile et surtout [de] ne pas laisser le corps des magistrats s’autogérer sans légitimité. Dans une démocratie, il faut laisser du pouvoir au juge, mais se méfier du corporatisme. On peut imaginer des avocats et des professeurs de droit élus par leurs pairs, mais aussi des personnalités n’ayant pas une formation de juriste, mais réputées pour leur indépendance. Il y a une formule à inventer182 ». C’est encore l’opinion de sa collègue Laurence Vichnievsky pour qui « il serait sans doute souhaitable que des personnalités indépendantes et extérieures au corps judiciaire figurent en plus grand nombre au CSM183 ». En 2006, Renaud Van Ruymbeke formule une proposition encore plus radicale : « “Le CSM devrait être ouvert. Il ne devrait y avoir aucun magistrat en son sein. […]” Une déclaration sacrilège dans un milieu où le corporatisme est de règle184. »

			La réforme du CSM réalisée par la loi organique du 22 juillet 2010 se traduit par une politisation accrue de l’institution et un renforcement de sa dépendance vis-à-vis du pouvoir. Si les magistrats ne sont plus majoritaires, six membres sur quatorze sont des personnalités qualifiées, nommées par les présidents de la République, de l’Assemblée nationale et du Sénat, c’est-à-dire par la classe politique.

			Le rapide rappel du parcours professionnel du juge Jean-Paul Renard permet de prendre la mesure des conséquences sur le (dys)fonctionnement du service public de la justice et le sort des justiciables de la totale irresponsabilité dont savent bénéficier les magistrats.

			Le procureur général d’Aix-en-Provence Gabriel Bestard a fait parvenir à Éric de Montgolfier dès son arrivée une liste de vingt-trois dossiers significatifs des errements de la justice à Nice. On s’étonne que cette liste n’ait nullement été établie par les services du ministère de la Justice, comme c’est pourtant leur fonction, mais par trois avocats niçois sommés par le procureur général de justifier les graves accusations qu’ils portaient sur le fonctionnement de la justice.

			Dans une affaire concernant des responsables de l’office public des HLM, « des faits de corruption avaient été découverts et déjà ceux qui avaient été établis autorisaient à s’étonner de ce que son président en exercice ait bénéficié d’un non-lieu sans même avoir été entendu par le juge d’instruction […]. Avec l’aplomb dont il ne manquait pas, le juge [Jean-Paul Renard] me répondit qu’il avait préféré ne pas entendre ce sénateur pour ne pas nuire à sa réputation185… » « Des protagonistes de second plan ont été lourdement sanctionnés, au terme d’une instruction si curieuse que le substitut Philippe Dorcet s’est lui-même “étonné” au cours du procès, en 1988, qu’une telle affaire se termine par le renvoi en correctionnelle “de quatre musulmans et d’un SDF”186. » Nous retrouverons plus avant comment cette méthode consistant à découper un dossier judiciaire selon des pointillés savamment tracés par les magistrats à toutes les phases de la procédure.

			L’affaire du « Golf de Nice » est une « sombre histoire d’une subvention de 750 000 francs votée par le conseil général des Alpes-Maritimes au profit d’une association qui portait ce nom. Par une étrange erreur, surtout quand on connaît la rigueur du Trésor public qui en avait la charge, la somme fut versée dans les caisses d’une société à responsabilité limitée également intitulée “Golf de Nice”. S’il ne s’était agi que de cela, l’erreur n’aurait pas fait couler beaucoup d’encre. Encore eût-il fallu que les responsables de la société restituassent l’argent dont ils ne pouvaient ignorer, faute de contrepartie, qu’il ne leur était pas destiné. Un peu de probité aurait étranglé le scandale. Il naquit de ce que ce subterfuge était susceptible de masquer une opération de financement illégal, laquelle intéressait un proche d’un conseiller général prometteur187 ».

			« L’instruction de cette plainte a été confiée à une juge niçoise, Françoise Issenjou. L’inspecteur de police chargé de l’enquête a noté, dans un procès-verbal de synthèse destiné à cette magistrate, que les nombreuses et diverses anomalies qu’il avait relevées au cours de ses investigations sur cette affaire lui faisaient présumer que la subvention sollicitée par l’association était en fait destinée, dès le départ, à la société homonyme188. » Le 10 août 1994, Françoise Issenjou ne travaillant pas, le juge Renard devait « rendre une décision de non-lieu dans ce dossier dont il n’était pas chargé. Pourtant l’urgence n’était pas telle qu’il fallût, pendant la période estivale, mettre un terme à une procédure dans laquelle il n’y avait aucun détenu189 ».

			Il est possible de relater cette affaire en d’autres termes, et d’écrire par exemple que Christian Estrosi, poulain de Jacques Médecin et membre de la GLNF, a bénéficié de la suspension estivale du fonctionnement de la machine judiciaire. Le juge chargé de l’affaire étant en vacances, le doyen Renard, membre de la loge Laurent le Magnifique, de la GLNF, a lui-même prononcé un non-lieu. « Notons, pour la petite histoire, que ce dossier, qui figurait dans la liste des affaires significatives des dysfonctionnements de la justice niçoise transmise à Éric de Montgolfier par Gabriel Bestard, avait disparu du palais de justice de Nice lorsque le procureur a demandé à le consulter190. »

			Éric de Montgolfier raconte que l’affaire d’un couple qui se déchirait autour d’un enfant « avait pris une tournure fâcheuse quand le père de l’enfant avait proféré de graves accusations contre la mère, soutenant que celle-ci avait associé sa fille à des rencontres qui mêlaient des adultes et des enfants. Des magistrats du tribunal y auraient été présents. La tortueuse habileté déployée par le juge Renard, chargé de l’instruction, avec le concours du parquet local, était au cœur du problème. […] Un avocat fut même condamné, simplement pour avoir voulu assurer la défense qui lui avait été confiée. Il accusait des magistrats. On prétendit le faire taire. Par l’intimidation d’abord, à laquelle s’associa son bâtonnier, entouré du président de la juridiction et du procureur de la République. Par des poursuites ensuite auxquelles la Cour de cassation finit par mettre un terme, justifiant, au nom de la défense, les initiatives prises par cet avocat, dès lors qu’elles présentaient un rapport avec son dossier. […]

			Le fait que la mère de l’enfant fût la fille d’un magistrat ajoutait à l’équivoque. Sur les accusations du père, le parquet avait fini par prendre l’initiative de requérir l’ouverture d’une information dont Jean-Paul Renard avait été saisi. La consultation du dossier m’apprit que les actes n’y étaient pas si nombreux qu’on puisse évoquer un zèle judiciaire. Alors que ce premier dossier était encore en cours, la famille paternelle de l’enfant déposa entre les mains du juge Renard, en qualité de doyen des juges d’instruction, une plainte avec constitution de partie civile. La logique judiciaire conduisait à joindre les deux dossiers, puisqu’il s’agissait des mêmes agissements. Ce ne fut pas le cas. Le cours du premier dossier ouvert s’accéléra. Sur réquisitions du parquet, une décision de non-lieu intervenait. S’il y avait eu une partie civile dans ce dossier, elle aurait pu interjeter appel de la décision prise par le juge en accord avec le parquet. Il n’en était rien et la décision devint définitive, faute d’appel. Elle était donc désormais couverte par l’autorité de la chose jugée. Alors le juge d’instruction rendit une ordonnance qui clôturait le second dossier au motif que la décision déjà rendue dans le premier dossier interdisait d’instruire sur les mêmes faits191 ».

			Successeur d’Élisabeth Guigou, Marylise Lebranchu, elle-même initiée, devait dépêcher sept inspecteurs. L’Inspection générale des services judiciaires (IGSJ) est, Place Vendôme, l’un des lieux où l’esprit fraternel souffle avec force et vigueur. Presque tous les chefs de ce service hautement stratégique seraient francs-maçons.

			Sébastien Fontenelle rapporte que ceux qui avaient placé leurs espoirs dans cette mission ont dû rapidement déchanter. Il date cette prise de conscience du jour où les inspecteurs « ont recueilli le témoignage d’un observateur particulièrement avisé de la vie quotidienne au palais de justice de Nice. Ce témoin a révélé à ses deux interlocuteurs de l’IGSJ qu’un juge d’instruction semblait avoir dissimulé des preuves de l’implication, dans ce trafic, de deux magistrats du tribunal de grande instance. Un des enquêteurs lui a lancé, furieux : “Vous ne savez pas ce que vous dites ! Vous ne vous rendez pas compte ! Vous accusez ce magistrat d’avoir commis la pire des violations qui puisse être imputée à un juge d’instruction !”192 ». Ce faisant, cet inspecteur a certainement la mémoire très courte ou plutôt sélective, puisque la magistrature française a fait bien pis sous l’Occupation ou, plus près de nous, durant la guerre d’Algérie. Mais pas que. Un avocat niçois résume ainsi le séjour à Nice des inspecteurs : « Ces mecs sont arrivés à Nice. Ils sont descendus sur la plage. Ils ont tourné le dos à la mer. Et pendant un an, ils ont demandé : “Elle est où la mer ?”193. »

			Après avoir établi que le juge Jean-Paul Renard avait entretenu des relations avec « une personne déjà condamnée dont les activités paraissent douteuses », de même qu’avec un élu impliqué dans des affaires de corruption, qu’il avait accepté « les invitations du fils d’un président de conseil général alors qu’il instruisait une plainte visant ce dernier » et n’avait pas respecté les dispositions du code de procédure pénale en rencontrant des mis en examen, les auteurs du rapport de l’IGSJ écrivent sans sourciller qu’ils n’ont recueilli « aucun élément à même de confirmer, ou de révéler, des faits mettant en cause la probité de M. Renard ».

			Si on peut regretter que statutairement l’IGSJ ne dispose pas en droit des prérogatives de l’Inspection générale de la police nationale (IGPN), il n’est toutefois pas interdit aux inspecteurs de faire preuve d’un minimum de curiosité. Éric de Montgolfier rapporte qu’« un jour, pendant l’inspection, j’ai dans mon bureau une personne qui sait tout ce qui se passe à Nice depuis des années. Les inspecteurs n’ont pas jugé intéressant de l’entendre194 ».

			Dans leur rapport daté de 2003 les inspecteurs écrivent que « le TGI de Nice évolue depuis quatre ans dans des conditions qui nuisent à son fonctionnement, à sa crédibilité et à son image ». 2003 moins 4, 1999. Pile l’arrivée d’Éric de Montgolfier. En parfaite cohérence avec cette analyse, l’IGSJ conclut à l’impérieuse nécessité de déplacer urgemment Éric de Montgolfier, Philippe Dorcet, juge d’instruction qui lui est proche, et pour faire bonne mesure Hervé Expert, le président du tribunal de grande instance de Nice.

			Le 19 janvier 2004, Bernard Bacou, premier président de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, relance l’affaire en saisissant le CSM « de faits imputables à M. Jean-Paul Renard ». Ce dernier confie le 26 janvier 2004 à Vincent Lamanda, premier président de la cour d’appel de Versailles, la charge de procéder à son tour à une enquête sur les faits dénoncés par son homologue d’Aix-en-Provence. Six mois et soixante et onze pages plus tard, c’est un rapport extrêmement sévère pour Jean-Paul Renard qui est remis au CSM par Vincent Lamanda.

			Le 14 octobre 2004, Jean-Paul Renard comparaît à nouveau devant le CSM présidé par Guy Canivet. Patrice Davost, directeur des services judiciaires, souligne à titre liminaire « une certaine convergence entre le rapport de l’IGSJ et le rapport de M. Lamanda195 », affirmation proprement consternante. Fort de cette contre-vérité, il conclut que « le maintien de M. Renard au sein de la magistrature ne [lui] paraît pas compatible avec ce qu’il a fait. [Il] demande sa révocation196 ». « Au terme d’un débat public et contradictoire, le juge disciplinaire ordonn[e] la mise à la retraite de M. Renard197. » C’est-à-dire qu’après avoir passé sa vie – professionnelle – à nuire aux justiciables qui avaient le malheur d’avoir affaire à lui, le juge Jean-Paul Renard se voit assuré par ses pairs du paiement de sa pension jusqu’à la fin de ses jours par l’ensemble des contribuables.

			En janvier 2002, Jean-Paul Renard avait déjà comparu devant le CSM. Le même président Guy Canivet procédant à l’interrogatoire lui avait demandé : « Quels étaient les thèmes de discussion lors des réunions maçonniques ? » Réponse de Jean-Paul Renard : « Il y a toujours le risque que certains se servent de la franc-maçonnerie comme d’un carnet d’adresses. Par exemple, Untel peut toujours dire : “J’ai mangé avec le juge Lernoux.” » Un exemple pas tout à fait pris au hasard. Le juge Lernoux fait précisément partie de la formation de jugement du CSM. Incidemment, Jean-Paul Renard précise disposer d’un dossier contre Éric de Montgolfier sans provoquer la moindre réaction de la part des membres du CSM. Comme si pour un juge d’instruction constituer un dossier sur le procureur du même tribunal était la chose la plus naturelle du monde. À l’époque, le CSM s’était contenté de déplacer le juge Renard, de Nice à Antibes. Une sanction particulièrement clémente.

			Peu de temps après son arrivée à Nice, le nouveau procureur avait accordé une interview au Nouvel Observateur : « Tous ceux qui m’ont accueilli ici m’ont spontanément parlé des réseaux francs-maçons. Il n’est pas sain qu’un magistrat fasse partie d’un réseau qui a pour principe le secret198. » Michel Mouillot, franc-maçon, obédience de la GNLF, ex-maire de Cannes et un temps détenteur du titre de l’élu de la Ve République le plus condamné – les records sont destinés à être battus –, rédigeant un plaidoyer pro domo, ne peut s’empêcher de consacrer près de deux pages au juge Renard, pour écrire tout le bien qu’il pense de ce si fraternel magistrat.

			Dès la publication des propos d’Éric de Montgolfier, qui prend pourtant soin de viser les seuls maçons dévoyés, « les Grands Maîtres des principales obédiences [ont] manifesté leur inquiétude. Le garde des Sceaux [Élisabeth Guigou] s’en fit le relais199 ». Michel Barat opère l’habituelle reductio ad Hitlerum : « C’est la première fois, en période républicaine, qu’on entend cela. Il faut veiller à ne pas renouer avec le complot judéo-maçonnique200. » Michel Barat n’est pas un créatif. Éric de Montgolfier aggrave son cas devant le CSM, réuni sous la présidence de Guy Canivet pour apprécier le comportement du juge d’instruction Jean-Pierre Murciano, lorsqu’il déclare : « Ce que je déteste à Nice, c’est qu’il faille se méfier de certains juges. »

			Une publication du Grand Orient de France « rapportait que le ministre de la Justice avait été reçue par le Grand Maître et ses adjoints. Elle les avait assurés de ce que, tant que le gouvernement auquel elle appartenait serait au pouvoir, les maçons ne seraient pas contraints de se dévoiler201 ».

			La solution aux dérives de la maçonnerie d’affaires est fort simple. Ainsi que l’écrit Éric de Montgolfier, rejoignant ici l’opinion des magistrats probes, « il me semble que rien ne serait plus opportun, pour l’honneur de la franc-maçonnerie et sa réputation, que ses membres affichent leur appartenance. Au moins leur “discrétion” cesserait-elle d’engendrer des fantasmes202 ». En Grande-Bretagne, comme en Italie, deux démocraties au moins aussi adultes que la France, s’applique aux magistrats le principe aussi simple d’application que d’énonciation qu’on ne saurait servir loyalement deux maîtres à la fois.

			Les poursuites dirigées contre les opinions critiques

			Les magistrats, qui dans cette circonstance ne manquent pas de sens pratique, ont parfaitement intégré l’usage de la dissuasion financière. Le premier qui dit la vérité, il doit être ruiné. Un résultat de nature à contrarier les vocations naissantes. Les magistrats disposent, avec l’outrage, de la voie royale pour taper au portefeuille.

			L’outrage

			Il y a quarante ans, le magistrat François Romerio s’interrogeait dans ces termes : « En vertu de quelle présomption les magistrats sont-ils plus honnêtes que les policiers ? Un homme est un homme ; il y a des crapules et des honnêtes gens dans tous les milieux203. » C’est pas faux. Mais accuser en France une crapule de magistrat d’être un magistrat crapuleux constitue un délit, car le magistrat bénéficie d’une protection singulière pour ne pas écrire invraisemblable, l’outrage. Une qualification incompréhensible dans une démocratie qui se revendique laïque dès l’article 2 de sa Constitution. Un détail insignifiant, un truc de juriste, radicalement étranger à l’univers mental des juges.

			« La magistrature participe d’un pouvoir ecclésial. À son profit est prévue une protection désignée par une infraction qui lui est propre ; où le sacrilège est en filigrane : l’outrage204. » Et de cette protection invraisemblable, les magistrats non seulement usent, mais abusent.

			Le procès de Pierre Laval aide à comprendre pourquoi les juges entendent se réserver le pouvoir d’apprécier la réalité des outrages dont ils s’estiment victimes. « Lorsque Pierre Laval répétait au président Mongibeaux et au procureur général Mornet : “Vous avez prêté serment au maréchal Pétain”, ils répondaient : “Taisez-vous, 

vous outragez les magistrats”205. » Le président Mongibeaux, comme l’ensemble des magistrats à l’exception du seul Paul Didier, avait prêté ce serment indigne. Le fait que cette vérité historique soit pesante pour la magistrature n’autorise pourtant les juges ni à la dissimuler ni à la travestir. Pour le procureur général Mornet c’est différent. Il n’avait pas été soumis à cette obligation car il était retraité, mais il avait consciencieusement dirigé la commission de dénaturalisations, ce qui est pire encore.

			Certes, le magistrat Didier Gallot apporte cette précision qu’« avant de trouver Mongibeaux pour présider la cour de justice qui jugea le maréchal Pétain, quinze hauts magistrats refusèrent l’offre qui leur en était faite206 ». Mais nul ne prétend que la magistrature française serait exclusivement composée de carriéristes sans scrupule. Il se vérifie seulement qu’à chaque époque la magistrature comporte en son sein assez de membres pour effectuer les tâches de basse justice exigées par le pouvoir. Aussi odieuses soient-elles.

			 

			Laissons la grande histoire pour le quotidien d’une justice confrontée à des drames anonymes.

			« 2 mai 1987. À 16 h 30, une femme […] franchit la porte d’un commissariat à l’est de Lyon […]. Son compagnon, crie-t-elle, gît dans une mare de sang. […] Un interrogatoire rapide permet aux enquêteurs d’apprendre qu’un différend a opposé la victime à un certain Bernard Mercurey. [Près de] trois ans après le crime, le 25 avril 1990, la cour d’assises de Lyon, devant laquelle Mercurey comparaît détenu, […] prononce son acquittement après un délibéré de trois quarts d’heure207. »

			La responsabilité de l’État est incontestablement engagée en raison de la détention d’un innocent durant près de trois années. « Cinq mois plus tard, le 7 décembre 1990, tombe la décision du procureur général à la Cour de cassation, chargé à l’époque de vérifier le bien-fondé de ce type de demandes et de fixer le montant des indemnités éventuelles : elle est accablante pour le juge Courroye. […] “Il apparaît que la durée de cette détention, qui s’est prolongée pendant quasiment trois ans, était excessive et qu’elle aurait pu être sensiblement réduite si plus de diligence avait été apportée dans la conduite de l’instruction […] À ce manque de diligence dans la conduite de l’information par le magistrat s’ajoutent des insuffisances graves dans la recherche de la vérité.”208. »

			Bernard Mercurey reçoit donc une indemnisation pour « faute lourde de l’État », comprendre, en raison des fautes d’appréciation commises par le juge d’instruction Philippe Courroye. « Aussitôt après avoir reçu les conclusions du procureur général à la Cour de cassation, l’avocat de Bernard Mercurey en met la photocopie sous enveloppe et l’adresse à… Philippe Courroye […] Réaction immédiate du jeune magistrat : il se plaint au président de la chambre d’accusation et lui demande de poursuivre l’avocat pour… outrage209. »

			« La magistrature est […] un corps autoprotégé. En mai 1977, à Nanterre, un avocat, Me Gérard Zaoui, tint devant le tribunal des propos que celui-ci estima inconvenants pour la dignité des magistrats. Non seulement des poursuites furent décidées par eux, mais le procès eut lieu devant eux. L’avocat fut renvoyé devant son conseil de l’ordre qui ne prononça aucune poursuite à son encontre. En dehors même de ce cas limite, il y a quelque chose de choquant à voir les outrages à magistrat être jugés par eux210. »

			Ce n’est pas malheureusement un cas limite.

			La scène se déroule devant le tribunal correctionnel de Quimper en audience de flagrants délits le 6 mars 1980. À la barre se tient Me Yann Choucq, jeune et brillant avocat du barreau de Nantes, chargé de défendre quelques jeunes gens, la plupart étudiants, prévenus d’avoir participé à une manifestation violente de protestation contre une installation nucléaire.

			Me Choucq constate que ne se trouve pas parmi les prévenus un jeune manifestant qui avait été pourtant arrêté avec ses camarades. Ce jeune manifestant est le fils d’un haut magistrat exerçant dans le ressort du tribunal et plus exactement le fils du procureur de la République, M. Le Bras. Il fait cette observation au tribunal : « Je ne veux pas croire que le lien de parenté du jeune M. Le Bras avec un représentant du parquet ait eu une influence quelconque sur le fait qu’il ait été relâché. »

			Le ministère public s’insurge et crie à l’outrage à magistrat. Il prend des réquisitions en ce sens contre Me Choucq. Le tribunal prend acte de ces réquisitions, mais les modifie, estimant qu’il y a délit d’audience au sens de l’article 25 de la loi du 31 décembre 1971, « qu’en insinuant que le procureur de la République aurait pu mettre fin à la garde à vue pour des motifs de pure complaisance à l’égard de l’intéressé, même s’il a écarté cette hypothèse, il a porté atteinte à l’honneur et à la considération de ce magistrat. Que pour ce manquement aux obligations que lui impose son serment […] » le tribunal condamne Me Choucq à une suspension de dix jours, applicable séance tenante. L’avocat est aussitôt chassé du prétoire211.

			Me Michel Grattirola, ayant dénoncé l’inaction de magistrats, a été « cité à comparaître devant le tribunal correctionnel de Nice par des magistrats niçois qui se disent “outragés” par les soupçons » de l’avocat. « Michel Grattirola, estimant qu’il ne peut être jugé en toute impartialité par des magistrats niçois après avoir très directement mis en cause la délicatesse de certains d’entre eux, dépose une requête en suspicion légitime. Mais le tribunal correctionnel lui répond que la suspicion qu’il exprime constitue un nouvel outrage !

			Me Grattirola est condamné à un an de prison avec sursis, assorti d’une amende de 80 000 francs, pour “outrage à magistrats”212. » Il faudra pour l’avocat attendre encore trois longues années et un arrêt de cassation pour obtenir l’annulation de l’ensemble de ces condamnations de basse justice. Doit-on préciser que les magistrats auteurs de ces règlements de comptes en la forme juridictionnelle n’ont évidemment jamais été sanctionnés, ni même poursuivis ?

			Le procureur de la République Éric de Montgolfier exprime un doute quant à la compatibilité du régime de l’outrage à magistrat avec les dispositions de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. « D’une manière générale, je ne conçois pas que des magistrats puissent être des juges impartiaux dans les affaires de cette nature puisque, par hypothèse, ce sont leurs collègues qui en sont les victimes. L’esprit de corps permet d’en douter car l’atteinte portée à celui-ci pourrait être, par le juge, considérée comme un manquement dont lui-même pâtit213. » Moi pareil.

			L’autoprotection peut engendrer une pratique qui s’apparente à un quasi-racket en la forme juridictionnelle.

			Le quasi-racket judiciaire

			Magistrate de son état, madame X se défend d’être une procédurière. Et elle a certainement raison, ce qui ne l’empêche évidemment aucunement de saisir les tribunaux chaque fois qu’elle s’estime injustement mise en cause. Les médias se sont intéressés à elle, notamment à propos d’un certain nombre de dossiers conduits par elle de façon à tout le moins singulière. Dans le premier, des pièces décisives d’une instruction dont elle avait la charge se sont volatilisées. Dans le deuxième, elle avait mis en examen un de ses collègues, monsieur V, pour violation du secret de l’instruction, ce qui est déjà peu commun et astreint celui-ci à un contrôle judiciaire comportant un traitement psychiatrique, ce qui doit être un fait unique dans les annales judiciaires. Une troisième affaire concernait un autre collègue, magistrat sur la Côte d’Azur, monsieur Z. Le quatrième dossier concernait le décès fort suspect – excepté pour elle – d’un autre magistrat, monsieur Y.

			Cette magistrate réclame systématiquement des dommages et intérêts très élevés. Et le plus fort est qu’elle les obtient. Libération et Le Monde ont été condamnés à lui verser plusieurs milliers d’euros pour avoir critiqué son instruction. En fixant le prix de la critique à ce niveau, ses collègues magistrats invitent médias et maisons d’édition à réfléchir sérieusement à l’utilité de porter à la connaissance de leurs lecteurs une analyse critique de la façon dont madame X travaille.

			La simple recension de la liste des nombreuses procédures que cette magistrate a engagées à l’encontre de nombreux médias, parmi lesquels L’Express, Libération ou Le Monde, a conduit madame X à engager une nouvelle procédure. Ainsi, le simple fait de faire état des procédures engagées par madame X et les substantiels montants qu’elle réclame au titre de dommages et intérêts serait déjà, à ses yeux, de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération. C’est pour éviter à mon éditeur ce désagrément que je n’évoque cette magistrate que sous X et évite toute précision de nature à révéler son identité.

			C’est ainsi que le substitut V que madame X cherchait à confondre dans une histoire de violation du secret de l’instruction a été relaxé. Le journaliste auteur de l’article avait indiqué tenir la pièce litigieuse d’un avocat. Pour obtenir d’un journaliste qu’il change son témoignage et charge le substitut V on a – paraît-il – frôlé le chantage à la vie privée. Le substitut V fait l’objet d’un examen par un médecin, un neuropsychiatre, expert auprès de la cour d’appel, qui conclut séance tenante que le parquetier souffre du délire de la persécution. Observons à cette occasion que l’efficacité judiciaire n’est pas toujours fille de l’austère élégance des manuels de droit pénal. Dans son jugement, le tribunal s’interrogeait sur le fait de savoir si l’enquête avait toujours été conduite avec toute l’impartialité nécessaire. Ce qui, dans le langage feutré de la magistrature, constitue un désaveu cinglant.

			Dans l’affaire concernant l’assassinat déguisé en suicide de son collègue, Y, mécontente d’un témoignage, madame X n’a pas hésité à déposer une plainte pour dénonciation calomnieuse contre… les deux avocats de la partie civile. Il devrait être d’autant plus légitime de s’interroger sur les conditions dans lesquelles cette instruction a été conduite par madame X qu’elle lui a été ultérieurement retirée. On se trouve donc devant cet intéressant paradoxe de voir l’instruction de cette magistrate sévèrement condamnée par sa hiérarchie et la critique de cette même instruction formulée par un journaliste, sévèrement condamnée.

			Madame X ne concède aucune erreur de sa part et se déclare victime d’une alliance entre les hommes politiques et les médias, orchestrée par une chambre d’accusation et un syndicat de magistrats. Un sombre complot aurait été ourdi contre madame X pour une raison plus sombre encore.

			S’il advient que le travail de madame X soit critiqué non par un journaliste, mais par madame W, ancienne présidente d’un syndicat de magistrats, elle est déboutée de son action, le tribunal estimant que les propos de madame W sont « de bonne foi ». Une critique interne à la magistrature serait légitime alors qu’elle deviendrait outrageante, dès lors qu’elle est formulée par un journaliste.

			Lorsque son collègue, monsieur Z, moque madame X d’avoir trouvé le temps de se consacrer à son cas, malgré son enquête sur la mort mystérieuse d’un juge, la recherche de ses dossiers disparus et son instruction zélée sur la violation de secret alléguée contre un autre magistrat, pour laquelle furent mis en œuvre des moyens humains et techniques dont tout juge d’instruction rêverait de disposer dans la lutte contre le grand banditisme, il ne semble pas même faire l’objet de poursuites. C’est peut-être tout bonnement parce que madame X n’est pas une procédurière.

			 

			Les récompenses pour services rendus

			L’articulation du triple régime d’irresponsabilité avec la protection dont il jouit face à la moindre critique visant son travail permet à tout magistrat de rendre impunément d’éminents services aux hommes politiques qui, voyez comme les institutions de la Ve République sont judicieusement articulées, ont précisément la maîtrise de sa carrière.

			« La plus noble magistrature, et notre pays s’honore justement de la sienne, contient toujours des éléments acquis à l’idée qu’une carrière vaut bien l’accommodement des scrupules214. » Et, nous le savons, les « bonnes » décisions favorisent les « belles » carrières. Mais outre leur carrière, les magistrats peuvent encore espérer recevoir diverses décorations, bénéficier de facilités pour s’engager dans une prometteuse carrière politique ou être recrutés à grands frais par une non moins grande entreprise.

			Les hochets de la République

			Le mot de Napoléon est connu : « C’est avec des hochets qu’on mène les hommes. » Il est particulièrement cruel pour la magistrature. Selon Renaud Lecadre, « la magistrature affiche le plus grand contingent d’officiers ou chevaliers de la Légion d’honneur215 ». On est alors conduit à s’interroger sur les conditions précises d’obtention de ces décorations. « Pour moi, aurait déclaré Nicolas Sarkozy lors d’une discussion avec des magistrats, les magistrats sont des gens qui m’arrêtent dans la rue pour me parler de leur carrière et de leurs médailles. Quand je vous vois aux audiences solennelles de rentrées avec toutes vos médailles, je me demande quels services vous avez pu rendre pour qu’on vous les donne216. »

			La solution, simple, a été formulée simplement par Pierre Lyon-Caen, un de ces magistrats à l’origine du Syndicat de la magistrature : « J’ai demandé à plusieurs reprises que le magistrat ne puisse pas recevoir de décorations dans l’exercice de ses fonctions et que cette incompatibilité légale soit inscrite dans le statut de la magistrature, comme c’est le cas dans le statut des parlementaires217. » D’ailleurs, s’appliquant scrupuleusement à lui-même ce précepte de la nécessité pour un magistrat de ne pas être décoré, Pierre Lyon-Caen n’arbore qu’en de rares occasions sa propre Légion d’honneur.

			À chaque fois que Philippe Courroye innocente un président de la République, sa robe s’orne joyeusement d’une nouvelle médaille. Mais une co-occurrence n’est pas nécessairement une causalité.

			Alors que le procureur de la République de Paris, Yves Bot, avait considéré en mars 2003 que l’affaire des frais de bouche des époux Chirac était prescrite, le juge Philippe Courroye avait estimé l’inverse et placé en examen Jacques et Bernadette Chirac.

			Début 2004, Philippe Courroye devait finalement se ranger à l’opinion du procureur de la République. Le 14 juillet de la même année, Philippe Courroye est inscrit à l’ordre de la Légion d’honneur. La journaliste Raphaëlle Bacqué évoque une décoration reçue « quelques mois après le classement de l’affaire des “frais de bouche” du couple Chirac218 ».

			Lors de son installation à Nanterre, le juge d’instruction devenu procureur Philippe Courroye avait fortement affirmé, parmi ses priorités pénales, la délinquance en col blanc. « La délinquance économique et financière dont le préjudice, diffus et insidieux, n’en est pas moins dévastateur pour l’ordre public219. » L’occasion rêvée de mettre en œuvre sa politique pénale lui est fournie par l’acquisition controversée de son appartement de l’île de la Jatte par Nicolas Sarkozy. Force est de constater que Philippe Courroye n’a pas su la saisir.

			Nicolas Sarkozy a tenu à remettre en personne à Philippe Courroye l’ordre national du Mérite seulement « quelques mois après [qu’il eut] classé sans suite l’affaire dite de l’appartement de l’île de la Jatte220 ». Une façon de montrer que Philippe Courroye est intouchable ? « Ce jour-là, il n’a éludé en rien leurs rapports chaleureux. “On nous reproche de nous connaître, a-t-il dit. Mais cela ne l’a pas empêché de faire son métier, ni moi le mien221.” »

			En 2007, Yves Bot avait déclaré au Monde que Philippe Courroye « n’est pas homme à enterrer un dossier222 ». S’agissant de la gestion de l’appartement de Nicolas Sarkozy, si ce n’est pas un enterrement de première classe, c’est plutôt bien imité. Le Canard enchaîné rend compte de cette remise de décoration par un dessin. À un juge qui déclare : « Mon mérite, c’est d’être aux ordres », Nicolas Sarkozy répond : « Parfait ! Tu vas recevoir l’ordre du Mérite223 ! »

			Le procureur de Nanterre, si sensible – de façon si voyante – aux intérêts des puissants, a vu le prestigieux poste de procureur de Paris lui échapper. Sic transit gloria mundi.

			La carrière politique

			La longue carrière professionnelle du juge Béteille débute par sa participation active à l’assassinat, en la forme juridictionnelle – honneur de magistrat –, de Pierre Laval. Le général de Gaulle tenait beaucoup, pour que le procès de Pierre Laval n’interfère pas avec les élections législatives destinées à composer l’Assemblée­ constituante, à ce que son exécution ait lieu avant celles-ci. Conformément à sa volonté, Pierre Laval a été fusillé – dans des conditions indignes – le 15 octobre 1945, et l’Assemblée constituante désignée le 21 octobre suivant.

			« Au cours de l’après-midi du 23 août 1945, Bouchardon avait remis à Laval l’acte d’accusation préparé par Mornet. […] L’après-midi du 6 septembre 1945, un coup de théâtre se produisit. Entrant dans le cabinet du magistrat instructeur Béteille, nous le trouvâmes entouré de deux représentants du pouvoir que nous ne connaissions pas : Chazette, socialiste, et Max André, du MRP. Ils venaient d’être délégués par les membres politiques de la commission d’instruction pour intervenir et rendre compte.

			D’emblée, ils annoncèrent la clôture de l’instruction et que Pierre Laval allait être jugé dans les semaines qui venaient. […] Comme Laval prononçait le mot “instruction”, Max André le coupa brutalement et lâcha cette phrase qui traversera les siècles :

			– Il n’y a pas besoin d’instruction pour vous…

			[…] L’instruction du procès de Pierre Laval prévoyait vingt-cinq interrogatoires mais sera clôturée au milieu du cinquième alors qu’il restait à demander à Pierre Laval l’essentiel. Laval fut interrogé pour la dernière fois par Béteille le 12 septembre 1945 […]. Vers 18 h 30, Béteille consulta sa montre et, jugeant sans doute que c’en était assez, dicta au greffier la phrase rituelle : “En raison de l’heure tardive, l’interrogatoire est renvoyé à une date ultérieure…” Il n’y eut pas de “date ultérieure”… Ce fut le dernier interrogatoire de l’instruction alors qu’elle avait été “programmée” pour plusieurs mois224… » Sur quoi, « le juge Béteille est parti en vacances, et a emporté la clef de son coffre. Les avocats n’auront pas accès aux pièces mises sous scellé lors de l’arrestation de Laval225 ».

			Les années passent. « Le conseiller Béteille, président de la commission de sauvegarde des droits et libertés individuels créée en 1957 par le gouvernement, sous la pression de l’opposition pour enquêter sur ce qui se passait en Algérie, ne craignit pas de déclarer, au terme de sa mission, que les autorités civiles et militaires ignoraient tout des excès commis par certains de leurs subordonnés226 ! » Dans leur quasi-totalité les plaintes pour tortures ou sévices corporels furent classées ou firent l’objet de non-lieux. Une justice aveugle, à l’image de son allégorie.

			Passent les années. « Raoul Béteille, directeur des affaires criminelles et des grâces, fait partie des rouages les plus actifs de [la] campagne [de déstabilisation visant Robert Boulin]. “Il n’y avait pas un jour sans que Béteille n’appelle mon père sur un ton inquiétant, raconte Fabienne Boulin. Il lui répétait : ‘C’est un juge rouge [Renaud Van Ruymbeke], incontrôlable, qui veut faire un carton sur un ministre.’” […] Un magistrat en poste à l’époque explique que “Peyrefitte refusait de recevoir Boulin”, tout en continuant à le harceler par collaborateur interposé227. » Voici la version de Raoul Béteille : « J’ai dit à Boulin : “Je n’ai jamais étouffé une affaire, et je ne le ferai pas, même pour vous, bien que je vous aime beaucoup.” » Le père de la très répressive loi « Sécurité et Liberté » est évidemment « persuadé que Boulin s’est suicidé […]. Cet homme avait une vie de famille épouvantable228 ».

			Raoul Béteille accuse le Syndicat de la magistrature de vouloir « déstabiliser la justice pour […] changer de société » et dénonce l’existence d’un complot : « Il y a quelque chose qui se fabrique, qui est coordonné, guidé par des cerveaux229. » Il réagit au péril rouge en créant l’APM, le très droitier syndicat de magistrats. Dans les années 1990, Raoul Béteille, élu député RPR de Seine-Saint-Denis, préside le Mouvement initiative et liberté (MIL), créé après la dissolution du SAC au lendemain de la tuerie d’Auriol. À l’époque, Alain Peyrefitte et Pierre Messmer sont membres de son comité d’honneur.

			 

			L’entreprise

			Alain Marsaud a pris soin de rédiger un livre de Mémoires, Avant de tout oublier. Sage précaution. « J’ai toujours respecté une stricte neutralité politique dans l’exercice de mes fonctions car j’estime qu’un magistrat doit se tenir à l’écart de tout rôle partisan230. » Ce n’est pas le souvenir que tout le monde a gardé. « Certains [l’]ont qualifié, à l’époque où il sévissait à la section antiterroriste du parquet et avant qu’il ne devienne le député RPR de la circonscription de Limoges, de “bras droit judiciaire” de Charles Pasqua231. » En une phrase, tout est dit.

			Alain Marsaud est engagé comme cadre dirigeant par la Compagnie générale des eaux en 1997, après que Dejouany a quitté la présidence de la Compagnie pour céder sa place à Jean-Marie Messier. « Il est proche d’Alexandre Djouhri – influent auprès du patron de Veolia, Henri Proglio – et de Maurice Gourdault-Montagne, le conseiller diplomatique de Jacques Chirac232. »

			À propos, le service qu’apporte à une entreprise un juge en situation de disponibilité ou jeune retraité résulte-t-il de ses éminentes connaissances juridiques ou, ce qui n’est pas tout à fait la même chose, des étroites relations qu’il a su conserver avec l’institution judiciaire ?

			L’avocat Jacques Vergès pointe la dérive vers le trafic d’influence : « C’est l’ex-procureur Alain Marsaud qui écrit à son patron Jean-René Fourtou : “Il est à craindre cependant que les pressions qui ont été exercées sur un certain nombre d’enquêteurs afin de les convaincre de ne pas conclure à des poursuites ne soient rendues publiques, avec les conséquences judiciaires et médiatiques que ce type de révélations est susceptible d’occasionner233.” » Ce comportement du pantouflard Alain Marsaud jette évidemment une lumière crue sur la pratique antérieure du juge Alain Marsaud. Il va de soi que nul au sein de la magistrature n’a envisagé cette question singulièrement dérangeante pour l’institution judiciaire.

			Voici ce que le procureur général Darde écrit à propos de la justice. Une charge sans concession : « La justice […] est au dernier état de décomposition […]. Ce pays est malade de ses juges fondamentalement […]. Ils sont totalement incompétents, ils n’ont absolument aucun sens du devoir et de la responsabilité […]. Ils rendent des décisions non motivées, et non rédigées […]. Les juges sont incompétents et corrompus […]. Nous avons trois faux en écriture publique pendants devant la cour d’appel, le client décidera s’il veut porter plainte, mais sa plainte ira nulle part234. » Il s’agit de la justice djiboutienne.
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